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Un  décret  du  27  août  1792  a ruiné  de  nombreux  pro- 
pnécaires  dans  l’ancienne  province  de  Bretagne  : un  décret 
les  a violemment  expropriés  de  leurs  biens  pour  les  donner 
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iy<.]ui?  à ceux  qui  ncn  étoienc , qui  nen  poiivoi^ht  jamais 
être  que  les  limpies  fermiers. 

La  réclamation  de  ces  propriétaires  expropriés,  réclama- 
tion a laquelle  vient  fe  'joindre  un  meflage  du  Direéboire 
exécutif,  foumet  â la  délibération  du  Confeil  les  queftions 
fuivaiites  : 

Le  contrat  connu  dans  les  départemens  du  Morbihan, 
du  Finiffère  , êc  des  Côtes  du  Nord , fous  le  nom  de  Bail 
à convenant  ou  à Domaine  congéable  eft  - il  un  exercice 
légitime  du  droit  de  propriété  ? Eft  - ce  bien  un  contrat 
du  droit  des  gens  réunilfant  un  bail  à ferme  du  fonds , & 
une  vente  temporaire  & réfoluble  des  objets  mobiliers  qui 
couvrent  ce  fonds  ? 

Ou  bkn  neft-ce  qu  un  relie  impur  de  la  féodalité , une 
forte  de  féage  ou  d ’acenfemenc  ? 

Ce  contrat  eft-il  avantageux  à la  liberté  & â Tagri- 
culture  ? 

Eft  - il  d un  intérêt  majeur  pour  la  République  &:  fes 
finances  de  recouvrer  la  propriété  des  tenues  eongéables  de- 
venues des  domaines  nationaux  ? 

Telles  font  les  principales  queftions  que  vous  avez  à dé- 
cider : le  rétablilTemenc  ou  la  violation  confommée  du  droit 
de  propriété  j'^bafe  première  de  l’ordre  focial  ; l’encouragement 
ou  la  ruine  de  l’agriculture  dans  trois  vattes  départemens  ; 
un  accroilTemeiit  ou  une  diminution  confîdérabie  des 
finances  de  la  République,  font  des  objets  de  quelque  im- 
portance : ce  que  je  fais  remarquer , parce  qu’il  ne  faut  rien 
moins  que  la  préfence  continue  de  ce  triple  intérêt , Ôc  tout 
le  feniimsnt  du  devoir  i,  pour  captiver  ractencion  qu’exige  une 
difculîion  sèche  èc  pénible. 

S’il  eft  une  fingularité  qui  dût  la  fixer  davantage , c’eft 
que  l’aftemblée  conftituante  & la  première  îégiftature  ont 
déjà  prononcé  fur  ces  diverfes  queftions  j chofe  trop 
étonnante , leurs  décrets  font  pleinement , abfolument , con- 
tradiRoires.  L’un  a garanti  des  propriétés  confacrées  par  là 
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foi  des  contrats  & par  une  pofTefïîon  quî  va  fe  perdre  dans 
la  nuit  des  temps  • J autre  a brlfé  dans  un  inftant , fari^ 
examen , fans  di  feu  dion  , ces  antiques  moniimens  de  tout 
ordre^  focial  , ces  premiers  objets  du  refpecfl  des  hommes 
policés. 

CeO:  à vous,  citoyens- repréfentans , de  prononcer  laquelle 
des  deux  lois  doit  enfin  remporter,  ou  de  la  loi  protectrice 
qui  conferve,  ou  de  la  loi  léonine  qui  ravie  • Sc  déjà  vous 
concevez  que  la  réclamation  des  propriétaires  fonciers  des 
domaines  congéables  contre  le  décret  de  la  première  lé^lfla- 
ture  nécfiffite  une  décifion  foiemnelle,  donnée  en  pieine^con- 
noifiance  de  caiife. 

11  efl^donc  indifpenfable  que  vous  connoifiiez  lorif^ine  ôc 
le  progrès  de  la  conreftation. 

^ Les  parties  incérefiees  conviennent  que  le  domaine  con- 
géable  exifte  depuis  treize  ou  quatorze  fiècles  dans  les  trois 
déparcemens  du  Morbihan , du  Finiftère  Sc  des  Cotes  dii 
Nord  , ôc  qu’il  couvre  â- peu -près  les  trois  quarts  de  ce 
territoire. 

Quatre  ufemens  principaux  contenoient  les  claufes  les 
plus  ufirées  dans  les  coiurars  de  cette  efpèce  ; celui  de 
P».ohan  dont  le  territoire  écoît  très»- relferré  , &c  ceux  de 
Brouerec  ow  annes  de  Cornouailles  ou  Q^uimper  ^ de  2>e- 
guier  ôc  Goello  J qui  comprenoienc  une  grande  étendue  de 
terrein. 

Dans  la  mémorable  nuit  du  4 août  1789,  les  fiefs  &: 
la  féodalité  furent  fupprimés.  On  prétend  que  lorfqu’il  fut 
qiieftion  de  fpécifier  les  droits  abolis  ou  rachetables , un 
des  membres  derAfifemblée  confticinnte  voulut  comprendre 
dans  la  rédadion  le  domaine  congéable  fous  le  nom  de 
rentes  convenancieres  ; d’autres  s’opposèrent , & il  fut  dé- 
crété que  l afiemblée  flatueroïc  fur  ce  genre  de  teiiure  par 
une  loi  particulière.  ^ 

En  1790,  des  députés  de  pîufieurs  communes  delà  ci- 
devant  Balfe  - Bretagne  ôc  deux  de  l’Anjou  fe  réunirent  a 
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Pondvy  J cli^f  • lieu  de  l’afement  de  Rohan  , qui  diiFéroit 
elîenaeilemeiit  à piafieiirs  égards  des  autres  ufeniens  de  do- 
maine congéabie , ôc  donc  les  difpohtions  écoienc  plus  oné- 
reiiies  aux  domaniers.  Ces  députés  demandèrent  la  foppref- 
iion  du  domaine  congcablc  qa  ils  qiialihèrent.de  fief. 

Cette  demande  fut  réitérée  par  raffemblée  éledorale  ôc 
par  le  direéloire  du  département  du  Morbihan. 

Le  comité  de  féodalité  de  raffemblée  coiiflicuante  s occupa 
pendant  plufiçiirs  mois  de  ces  pétitions. 

Les  comités  de  conflitiition,  des  domaines,  du  commerce 
ôc  d’agriculture  , lui  furent  adjoints.  Des  dépurés  extraordi- 
naires , envoyés  tant  par  les  propriétaires  que  pa&  les  doma- 
jîiers,  furent-  entendus  : piuiieiirs  mémoires  furent  imprimés 
de  part  Ôc  d’aarre  ; la  fociété  d agricukuie  de  Paris  jConfiiltée 
parle  comité  d’agriculture  de  l’affemblée  confiituante , donna 
un  avis  favorable  à la  tenoie  convenancière. 

Celui  des. quatre  comLés  réunis  fut  que  le  domaine  con- 
géabie, dans  fon  origine  ik  dans  fon  eflênce , n’avoic  rien 
de  commun  avec  le  fief  ^ mais  que , par  une  fuite  d’abus  qui 
s’étoient  gliffes  inrenfibkment  depuis  l’origine  des  fiefs,  les 
feignears  féodaux,  en  donnant  leurs  fonds  à domaine  con- 
géabie , y avoienc  mêlé,  des  droits  dépendans  de  la  féoda- 
lité ; ôc  que  ces  droits,  déjà  ufités  clans  les  baux  à Pépoque 
de  la  réJaéfiQii  des  ufemens , avoient  été  compris  dans  ces 
lois  locales. 

Pour  remédier  à cette  confufion  , les  comités  pensèrent 
qu  il  fuiîiioit  d’abolir  les  pfemens  ôc  de  retrancher  les  droits 
qui  dérlvoient  de  la  féodalité  ; que  le  bail  à convenant 
rétabli  par  cette  opération  dans  fa  pureté  primitive  , on  ne 
pouvoir  plus  y voir  qu’un  contrat  licite  ôc  très  - avantageux  à 
iagriculrure. 

Cette  opinion  fut  adoptée  par  l’afiemblée  confiituante  : 
elle  confàcra  les  féances  des  So.mai , premier,  6 ôc  'j  juin 
1791  (vieux  ftyle)  , à la  difcufllon  des  difiicultés  de  à la  for- 
mation de  la  loi. 
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Le  décrer  portant  réglement  des  droits  rcTpeL^lifs  des  pro- 
priétaires é^'des  colons'fut  rédigé  en  vingt  - iix  articles  cjui 
ne  furent  que  le  développement  de  deux  principes  : le  pre- 
mier , que  les  baux  fubiub.ns  dévoient  être  maintenus  , en 
écartant  cülic  ce  qui  poiivoïc  prélenter  lombrc  de  la  féoda- 
lité ; le  fécond , que  les  conrraclans  dévoient  être  libres , à 
l’avenir,  de  ftipuler  comme  ils  voudroient,  pourvu  qu’ils  ne 
filTent  revivre  aucun  des  droits  fupprimés. 

Tel  fut  l’efprit  du  décret  de  1791  : exécution  des  baux 
à convenant  ou  domaine  congéable  , abolition  de  tous  les 
ufemens  ou  coutumes  locales  relatives  a ce  genre  de  con- 
ventions. 

SupprelTion  des  droits  de  même  nature  que  les  droits  féo- 
daux déjà  fupprimés , tels  que  l’obéiflance  à la  ci-devant  juliice 
on  jurifdidion  du  bncier , le  droit  de  fuite  à fon  moulin  , la 
coliede  du  rôle  de  fes  cens  ôc  rentes,  & le  droit  de  déshérence 
ou  d’échûte  qui  rdavoit  lieu  que  dans  l’ufement  de  R.ohan. 

Défenfe  aux  propriétaires  d’ex’gcr  aucune  journée 
d’hommes  , voitures,  cbev-aux  ou  bêtes  de  fomme  , qui  n’au- 
roienc  pas  éré  ftipulécs  dans  les  baux  de  baillées,  ou  , à leur 
défaut,  dans  les  ades  récognitoires  , de  qui  n’auroienr  été 
exigées  qu’en  vertu  des  ufemens  ou  d’une  ciaule  de  foiimif- 

fion.  ^ - 

' £11  un  mot , le  décret  de  1791  efiaça  toutes  les  impref- 
fioas  que  la  féodalité  avoir  edayé  de  donner  au  domaine 
congéable , & le  ramena  â la  fimpiicité  primitive  de  fou 
origine.  .Les  droits  du  propriétaire  de  du  domanier  fur  les 
bois  Lircnt  refpediverhent  nxés;  de,  dans  la  claiïe  des  arbres 
fruitiers  cippartenans  aux  colons,  furent  compris  les  noyers 
de  les  châtaigniers,  don:  les  propriétaires  feuis  écoient  en  pol- 
feiTion  de  diipofer. 

11  fixa  l’époque  , le  m^de  de  les  formalités  dii^  congé- 
ineiic , de  l’eftimation  des  experts  de  du  rembotirlemenc  , 
de  il  accorda  aux  domaniers  la  faculté  de  provoquer  le  congé- 
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ment , quand  ils  ne  voiidroient  plus  jouir  de*  leurs  tenues. 

L’exécution  de  ce  décret  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Ves  1 annee  fuivante  il  fut  attaqué  devant  l’Affemblée  lé- 
gi  atlve  : la  première  difcuffian  avoir  été  contradiâoire  ; 
celle  de  179a  n eut  pas  le  même  avantage.  Les  réclama- 
tions des  domaniers  furent  (ecrètes  ; on  ne  vit  paroître  aucun 
imprime  de  leur  parr. 

Les  propnétâ-res,  folr  qu1ls  fe  repofalTent  fur  la  loî  de 
^791  5 loit  qu  ils  ignoralTent  îatraqiie  livrée  â cette  loi , ne 
îii'enr  aucune  démarche,  , ^ 


^ A 1 époque  dune  des  plus  violentes  crifes  de  la  révolu- 
tion, celle  de  la  chute  du  trône,  & dans  un  moment  où 
1 attention  abforDee  par  les  plus  grands  objets  ne  pouvoit 
U nxer  for  des  intérêts  d’un  autre  ordre  ^ un  premier  décret 
tendu  le  s3  août  1792  , motivé  fur  ce  que  la  tenure 
convenancière  parricipe  de  la  namre  des  fiefs , & qu  il  étoit 
mftant  de  faire  jouir  lés  domaniers  de  rabolicion  du  régime 
leodal , décréta  Turgence. 

Un  fécond  décret , daté  du  27  du  même  mois,  rédigé 
en  dixmeüf  articles , détruifit  les  difpofitions  de  celui  des 
«io  mai,  premier,  6 ôc  y jivn  1791  , abolit  la  reniire 
convenanciere  j abrogea  les  ufemens  déjà  abrogés , Sc  finale- 
ment tranfporta  aux  domaniers  la  propriété  incommutable 
du  fonds  comme  des  édifices  & fuperfices  de  leurs  tenues , 
m^e  celle  des  bois  de  futaie  de  toute  efpèce , exiftans  fur  les 
lolies  ou  dans  les  clôtures  des  terres  en  valeur. 

11  permit  aux  domaniers  de  fe  réferver  les  bois  de  futaie 
qui  fe  rrouveroient  en  femis  faits  par  les  propriétaires,  ou 
en  rabines  ou  bofquets  hors  des  clôtures  des  terres  mifes  en 
valeur,  a condition  que  les  colons  feroieor  eftiroer  ces  bois 
par  experts  , & quhls  paieroient  Fintérêt  au  denier  vinar  du 
prix  total  de  reftimation  jufqu  au  remboorfement  ou  ifs  fe- 
roient  quand  il  leur  piairoit. 

Us  furent  aucprifés  pat  le  même  décret  à rembourfer. 
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quand  ils  le  voudroient,  les  redevances  convenancières , qu  ils 
turent  chargés  d’acquitter  jufqu’au  rachat  efteaue. 

Tous  les  autres  droits  des  propriétaires  furent  fupprimés 
fans  indemnité.  A l’égard  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux compofés  en  tout  ou  partie  de  domaines  congeables  . 
il  fut  permis  aux  acquéreurs  de  renoncer  a leurs  adjudications 
& de  fe  faire  reftituer  le  prix  qu’ils  auroient  paye. 

Bientôt  une  loi  du  17  juillet  1793  abolit  fans  indemnité 
toutes  les  rentes  féodales  que  l’AlTemblée  conftituante  avoit 
déclarées  tachetables  ; & fur  le  fondement  de  cette  loi , pat  un 
décret  du  29  floréal  de  l’an  2,  rédigé  dérimtivemcnt  le  2 
prairial  fuivant,  la  Convention  nationale,  confiderant  qiie,pac 
l’article  premier  de  la  loi  du  17  juillet  1793  , toute  redevanœ 
ou  rente  entachée  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité  eft 
fupprimée  fans  indemnité , quelle  que  foit  fa^Menomination, 
quand  elle  auroit  été  déclarée  rachetable  par  les  lois  anté- 
rieures , & qu’ainfi  il  ne  peut  y avoir  de  confervees  que  les 
rentes  convenancières  qui  ont  été  créées  originairement  lans 
. mélange  & figne  de  féodalité , déclara  qiul  ny  avoir  pas  lien 
â délibérer  fur  une  qiieftlon  propofée  par  le  tribunal  du  diitria: 
de  Pontrieux  , département  des  Cbtes-du-Nord  , relative- 
ment aux  rentes  convenancières. 

Peuaprèsledécretde  1792,  les  hablt.ans  de  Lorient  & autres 
lieux  voifms  , propriétaires  de  domaines  congëables  , avoieiit 
porté  leurs  plaintesà  la  Convention  contre  ce  décret  & en  avoienc 
Lllicitéfla  tétradation;  un  rapporteur  avoir  été  nommé  pour 
rendre  compte  de  leur  pétition  : tout  tefta  en  fulpens  pen- 
dant les  jours  fl  longs  de  la  terreur.  Dès  que  le  9 thermidor 
eut  rappelé  à la  vie  les  Français  que  la  rage  decemvirale  n a- 
voit  point  encore  immolés,  tk  qu’ont  put , fans  s expofer  a a 
mort  , redemander  fa  propriété , les  propriétaires  des  do- 
maines congéables  reprirent  les  fuites  ds  leur  réclamation. 

Celte  démarche  inquiéta  les  domaniers  ; on  leur  confedla 
de  précipiter  les  rembourfemens  autotifés  pat  le  decret  de  1792, 
dans  l’efpétaiice  de  rendre  irrép.uabie  l’injuftice  conlommee  y 

A 4 


✓ 

& ces  gens  de  bonne  for,  qui , tant  que  les  affignats  avoient 
conferve  leur  valeur  , n avoient  penfé  à faire  aucun  rembour- 
Jemenr , s emprefserenc  d en  acheter  dès  qu’ils  furent  tombés 
a vil  prix  firent  aux  propriétaires  des  fommations  de  les 
xecevoi-- , & fur  leur  refus  ils  confignèrent. 

Ceux  d’entre  eux  qui  poffédoient  les  domaines  congéables 
dévolus  a la  République  crurent  pouvoir  s’attrib.ier  leurs 
tenues  fans  rien  rembourfer  au  tréfor  public.  Il  fallut  toute 

defo'.ed  r «prefentans  en  miffion  dans  les  departemens 
de  1 Üueft  pour  les  forcer  de  payer  les  rentes  convenancières. 

Le  miniftte  des  finances  & les  adminiftrateurs  des  do- 
maines nationaux,  après  une  vérification  férieufe  , fe  font 
convaincus  que  le  décret  de  179a  feroit  perdre  ^u  tréfor 
public  unefomme  de  , valeur  de  1790  , pour 

Je  piix  oes  domaines  congéables  fufceptibles  d’étre  vendus, 
& q Ml  alliijettiroit  a une  reftitution  de  vwgc  millions  pour 
le  prix  de  ceux  aliénés  avant  179X  Ce  réfSitat  impofam  a 
W ïvec  les^tâbieaiK  qui  en  juftifient  la  fincérité  fous 

les  yeux  au  Duectoire.  De  li  un  melfage  au  Corps  lé-^if- 

détoeTéclVt'"’  & rengager  a revifetune'loi 
ç ■ |.  ■ r*®  ^nfeil  a nomme  une  commillîon  pour  en 

faire  examen.  Organe  de  cette  commiilion  , je  vais  , ci- 
toyens  reprefemans  , vous  préfenrer  fcs  réflexions  & fou 

Ceft  dans  l’acle  même  qui  conftitue  le  domaine  con- 
geabie  qu  il  faut  rechercner  quelle  eft  la  nature  de  ce  coa-  • 
trat.  Cet  aéfe  primmf  s’appelle  un  bail  à convenant  ou  â 
domaine  congeabh.  Ces  deux  termes  convenant  «r  domaine 
congeabu  font  ^fynonymes.  Iis  lignifient  un  domaine  dont 
la  ;ouiflance  n elt_  accordée  que  pour  un  temps  , & peur 
celler  daris  a perlonnedu  détenteur  . lorfqu’ii  plaît  au  uro- 
pneraiie  ue  le  congédier.  L’exercice  de  cette  faculté  eft'dé- 
ligne  par  le  mot  local  congément. 

. n’  deux  parties  contradantes  : 

■un  bailleur  maure  ou  proprietaire  du  fonds ,, qualifié  par  ce 
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motif  feigneur  foncier;  un  preneur,  indiqué  fous  les  dénomi- 
nations de  domanier  y colon  ou  convenancier. 

Deux  objets  différens  font  la  matière  du  contrat  : le 
fonds , & les  édifices  & fuperfices.  ^ 

' Le  bailleur  fe  réferve  la  propriété  du  fonds  ik  de  fes  ac- 
celToires , c’cft-à-dire  des  bois  propres  à œuvre , appelés  bois 
fonciers  , comme  formant  une  partie  intégrante  du  fonds.  Il 
accorde  au  preneur  la  jouiffance  de  ce  fonds  pour  un  terme 
déterminé  , qui  eft  ordinairement  de  fix  ou  neuf  ans.  Il 
'ftipule  le  droit  de  le  congédier  quand  ce  temps  fera  écoulé  ; 
Ôc  pour  prix  de  fa  jouiflance  , le  preneur  s’oblige  à lui  payer 
une  redevance  annuelle  en  grains  & en  argent.  . 

Telles  font  les  claufes  fondamentales  relativement  au 
fonds  acconvenancé  y c’efl-â-dire , donné  a convenant  ou  â 
domaine  congéable. 

^ Quant  aux  édifices  &:  fuperfices , le  bail  contient  une 
convention  d’une  autre  nature.  Le  bailleur  les  vend  au  pre- 
neur pour  une  foiiimè  convenue  , à la  charge  de  les  re- 
prendre lors  du  congément,  & d’en  rembourfer  préalablemenc 
au  domanier  la  valeur  aéluelle  , fuivanc  i’ellimation  par 
experts. 

> Or  qu’eft-ce  que  les  édifices  & fuperfices  f Les  édifices 
font  évidemment  les  bâtimens  conftruits  fur  le  fonds.  Mais 
il  s’élève  une  difficulté  fur  la  fignification  du  mot  fuper- 
fices, Doit-on  l’entendre  de  toute  la  fuperfice  produà:ive  ? 
Eft-elle  vendue  aux  domaniers  ? 

Ou  bien  ^aii  contraire,  les  fuperfices  font* ils  tous  les' ob- 
jets qui  doivent  leur  exifhcnce  à l’art , au  travail , à la  cul- 
ture 5 & qui  exitlanc  lut  la  furface  ou  fuperficie  du  fol  , en 
ont  pris  leur  dénomination  comme  les  murs  de  clôture  , 
les  haies  , les  bois  punais  ou  mort-bois  , les  arbres  fruitiers 
donc  les  fruits  font  produits  d’un  revenu  ordinaire  , les 
taillis  , les  engrais  , <5cc.  ? en  un  mot  les  fuperfices  font-ils 
.aufïî  difiincls  de  ia  fuperficie , que  les  bdeimens  le  four  du 
fol  fur  lequel  ils  font  Gonfiruits  ? ‘ 


Cette  difficLiké  ne  nous  paroîc  pas  ferleufe.  Un  fonds  ne 
peut  exifter  fans  fa  fiiperlîcie  on  furface  ; c*eft  un  tout  in- 
leparable.  Dès  que  par  la  première  claufe  du  bail  à conve- 
nant la  jouiflance  du  fonds , ôc  conféquenimenc  dç  fa  fu- 
|)erficie  , eft  affermée  au  domanicr  pour  un  temps  fixe  , 
a la  charge  d’une  preftadon  annuelle,  il  n’eft  pas  p:  ilible 
que  la  fécondé  claufe  renferme  la  vente  de  cette  même  fu-*- 
perfide.  Le  colon  ne  [achète  point,  il  n’en  acquiert  pas 
la  propriété , mais  feulement  celle  des  produéfions  de  l’art 
ou  de  la  culture  qui  croiflenc  fur  cette  luperficie. 

Les  autres  claufes  du  bail  à c®n venant  font  accidentelles. 

Des  cette  notion  première  des  fiipulations  qui  câraâ:érirent 
un  bail  a convenant  j on  ne  peut  douter  que  c’eft  une  con-» 
veiîtion  mixte  » cumpofée  d’un  bail  à ferme  & d’une 
vente  temporaire  & réfo  uble  des  objets  qui  couvrent  ce 
fonds. 

Ce  double  caraélère  produifoit  des  effets  divers  dont  il 
importe  de  vous  donner  au  moins  une  légère  idée  : ainfî  , 
par  exemple  5^  le  colon  ayant  acquis  à prix  d’argent  les  édi- 
fices ôc  fuperfires , ou  , fi  Ton  veut  remonter  à i origine  de  la 
Convention  , n’ayant  jadis  entrepris  de  vafles  défrichemens 
fur  une  terre  inculte  qîi’à  la  condition  d’être  rembcurfé  de 
toutes  fes  avances  lors  du  congément , n’avoic  aucun  intérêt 
apparent  d’abandonner  fa  tenue  ôc  de  forcer  le  rembourfe- 
ment  de  fes  dépenfes  : delà  cette  première  règîe^  qu’à  l’ex- 
piration du  bail  J le  proprietaire  a voit  la  faculté  de  congé- 
dier , êc  non  pas  le  colon  celle  de  maîcrifec  le  congémenr. 
Cette  condition  du  bail  ^ effacée  déformais  par  le  décret  de 
i aflemblée  confiicuante  , s’explique  ôc  fe  juftifie.  Jamais, 
dans  aucun  temps  ^ les  colons  ne  s’étoient  plaints  de  cette 
claufe  primitive.  Eh  ! pourquoi  fe  fuffeiic  - ils  plaints  } 
Outre  le  pouvoir  de  l’habitude , les  hommes  s’affedionnent 
naturellement  au  fol  qu’ils  ont  fiicondé  , cultivé  ; ôr  c’eft  là 
fur  “tout,  près  du  berceau  de  leur  enfance,  c’eft  là  qii’eti 
fongeant  à l’avenir  tous  veulent  mourir  en  paix.  Cette  dif- 
pofidon  ne  leur  piéjudicioic  donc  pas  5 mais  qu’on  prenne 
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garde  que  fi  le  congémerit  avoir  été  exigible  par  les  colons, 
il  eiu  été  fouvent  impolîible  à réalifer  par  les  proprié- 
taires. Qü*eût  pu  faire  le  propriétaire , fommé  de  rembourfer 
inftanranémenc  ôc  pris  au  dépourvu  , finon  de  céder  à vil 
prix  fes  droits  â une  tierce  pcrfonne  ? Apprenons  à refpeéler 
les  antiques  ufages  j car  il  en  ell  peu  que  la  raifon  ôc  la 
nature  des  chofes  ne  juftifient.  ^ 

C’eil:  encore  dans  la  même  fource , c*eft  dans  la  nature 
même  des  chofes  qu’avoit  été  puifée  cette  autre  règle  qui 
du  moins  n’a  pas  été  altérée  par  le  décret  de  l’aflemblée 
conftituante.  Refpedivement  au  propriétaire  , les  droits  du 
colon  fur  la  tenue  n’étoienc  qu  objets  mobiliers  , par  fuite 
de  ce  principe  général  que  tout  ce  qui  exifte  fur  le  fonds 
d autrui  elt  répure  meuble  à l’égard  du  maître  de  ce  fonds  i 
de  lâ  cette  faculté  du  propriétaire  de  faire  vendre  fur  (impies 
banies  les  droits  fuperficiels , faute  au  colon  d’acquitter  les 
preftarions  convenancières.  , 

Hors  de  la,  à cette  exception  près,  les  mêmes  étoient  ré« 
putés  immeubles  à caufe  de  leur  importance  ; & ces  immeu- 
bles fiétifs,  rangés  dans  le  droit  commun  près  des  immeubles 
réels  Sc  fournis  aux  mêmes  règles  , pou  voient*  être  vendus  , 
engagés , hypothéqués  par  les  colons  : dans  le  réglement  des 
conventions  matrimoniales , ou  dans  le  partage  des  fuccef- 
(ions  , on  fuivoit  à cet  égard  les  dKpohtions  générales  fur  le 
mode  d acquérir  ou  de  tranfmetrre  le  domaine  des  chofes. 

Le  propriétaire  ne  fe'mêloit  en  rien  de  ces  divers  airan- 
gemens,qui  ne  riurérclToient  pas,  auxquels  il  n’avoitnul  droit 
de  confentii  ou  de  s’oppofer  , parce  que  fes  droits  éf oient 
luffifammenr  garantis  par  la  double  faculté  de  congédier  à 
1 expiration  du  bail,  & dans  le  cours,  défaire  vendre,  fur 
(impies  banies,  les  droits  fuperficiels,  files  prédations  do- 
maniales n étoient  pas  exaétement  acquitrees. 

Dans  Tanalyfe  ainfi  réduite  des  claufes  &'cles  réfui tats  du 
bail  a domaine  congéable,  qu’appcrcevcz- vous,  citoyens  re- 
préfentans , qui  préfente  , je  ne  dis  pas  l’écUtanc  caraélère 
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djune  inveflîrure  en  âef , mais  l’ombre  même  de  la  féoda- 
lité ? Si  le  concours  des  deux  contrats  dont  fe  compofe  un 
bail  a domaine  5 Sc  qui  font  d’un  ufage  aulli  fi-équenr  dans 
la  fociété  , qui  apparriennenc  à tous  les  temps,  â tous  les  lieux ^ 
conftitiie  véritablement  un  fief,  alors  il  eft  permis  de  voir 
par  - tout  la  féodalité,  avec  cette  merveilleufe  découverte , 
de  renverfer  tontes  les  conventions  humaines. 

Voyons  donc  ce  qu’oppofent  ici  les  adverfaires  des  pro- 
priétaires : abordons  enfin  ce  fyftême  defirudeur  de  toute 
propriété  ; que  les  faits  hiltoriques,  s accordantavec  les  no- 
tions les  plus  communes  de  rancitii  régime  féodal,  fervent 
à confondre  les  fophifmes  artificieux  & toutes  les  miférables 
refioLirces  du  génie  de  rufiirpation. 

• Or,  qui  le  croiroit?  tout  ce  grand  fyfiême  d’envahiffement 
ne  porte  que  fur  une  fable;  ceft  que  les  domaines  con- 
géabies  aduels  repréfentenc  les  anciens  bénéfices  militaires 
amovibles;  6c  pendant  que  par-tour  ail  leurs,  fur  tous  les  points 
du  territoire  français',  la  fucceffion  des  temps  6c  les  révo- 
lutions politiques  ont  graduellement  transformé  ces  anciens 
bénéfices  en  fiefs  héréditaires  , on  veut  qu’ils  folenc  iiiva-^ 
riablemenr  demeurés  dans  le  fond  de  la  Ereragiie  ce  qu’ils  ^ 
avoient  été  dès  leur  création  , comme  ces  colonnes  qui 
relient  debout  au  milieu  des  ruines.  Les  anciens  bénéfices 
amovibles  font  donc  ce  qu’oii  appelle  aujourd’hui  des  do- 
maines congéables , 6c  les  domaines  congéables  ne  font 
autre  chofe  que  les  anciens  bénéfices  amovibles.  Que  fi 
vous  demandez  à l’auteur  de  cette  ^ brillante  découverte  , 
Imon  des  preuves , a;i  moins  quelques  probabilités , il  vous- 
répondra  ( i ) la  preuve  la  îaoins  équLV,oque  de  la  féoda- 
lité proprement  dite  du  domaine  congéahle  Je  tire  du  con^ 
gement  meme»  Mais  comme  le  congément , figue  infaillible 
6c  caraÔérifiiqLie  de  la  féodalité  , faivant.  lui  , efl:  de  l’ef- 
fence  de  tous  les  contrats  de  location  , quelque  dénomi- 


(i)  Rapport  d’Aîain  Bohan , député  du  Finistère,  page  ly. 
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nation  qu’ils  empmntenc , bail  à ferme  ^ engage  , emphy- 
téofe  , il  faut  en  conclure  que  coures  ces  conventions  ne 
font  que  les  anciens  bénéfices  militaires  amovibles  , Ce 
qu’elies  repréfentenc  parfaitement  les  fiels  dans  leur  premier 
état.  Avec  cette  découverte,  on.  peut  aller  loin. 

Telle  ell  donc  la  profonde,  dodrine  des  amis  des  colons , 
Sc  relie  efi:  aulTi  leur  méthode  d’expofition.  La  preuve  que 
les  domaines  congéables  repréfentent  les  anciens  bénéhees 
fe  tire  du  congèlent  ; Sc  la  preuve  que  ce  congémenc 
n’eft  qu’un  droit  féodal , c’eft  que  les  domaines  congéables 
reprélentent  les  anciens  bénéhees.  Cette  pétition  de  prin- 
cipes fait  la  bafe  du  rapport  qui  a précédé  le  decret  fur 
lequel  vous  avez  à délibérer. 

Il  fuifra  de  quelques  obfervatlons  pour  confondre  une 
fuppoiidon  non  moins  fau fie  qii’abfurde. 

^ Premièrement  , les  anciens  bénéfices  conférés  par  les 
rois  mérovingiens  n’avoient  rien  de  commun  avec  iesdefs 
qui  ont  été  fiipprimés  en  1789(1).  C’étoit,,.une  libéralité 
défuitércfTée  , paifqu’elie  D’affujériHoit  le  Goncélfionnaire  à 
nul  fervice  militaire , nulle  charge,  nulle  prelhtion  , mais 
toujours  révocable  au  gré  du  donateur  , a'.n  de  mieux  atta- 
cher à fa  perfonne  ces  leudes  toujoius  entraînés  par  l’efpric 
d’indépendance.  Ce  qui  ef  de  tous  les  temps  ik  de  tous 
les  régimes , le  bienfait  tourna  cçnrre  les  bienfaiteurs  ; ap- 
pauvris par  leurs  largefFes  , ces  pnnees  dont  i’hifüîre  a’ 
célébré  la  foiblcfe  , tombèrent  dans  le  mépris  de  ceux 
dont  ils  avoient  fait  la  fortune  j Sc  le  ttaité  d’Andely  , dont 
il  eft  parlé  avec  éloge  dans  le  rapport  pour  les  colons  , m.ais 
dont  Mably  porte  un  autre  jugement , leur  fc  fcipuler 
qu’ils  ne  feroient  plus  libres  de  reprendre,  fs  terres  c]ii’ils 
auroient  concédées.  I!  en  fur  de  ce  traité  comme  de  tous 
ceux  dont  la  forceadiélé  les  conditions  ; il  , fut  exécuté  ou 
violé  au  gré  des  circonfaiices , fuivaiu  rabaifTemenc  ou  les 
progrès  do  l’autorité  du  prince. 


(1)  Mably,  Observations  fur  Thistoire  de  Franre,  page  4^- 
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Charles  Martel  eft  le  premier  c^ui  ait  îfîftitué  des  béné- 
fices inamovibies  à la  charge  de  fervices  militaires  ou  do- 
meftiques , êc  cet  étabiiflTenieiît , qu’il  ne  faut  pas  confondre, 
comme  i obferve  Moiitefquieu  , avec  les  premières  concef- 
fions , a etc  dans  la  fuite  1 origine  des  fiefs  j mais  ce  n eft 
que  fous  Hugues  Capet  que  les  fiefs  ont  pris  un  caradlère 
fixe  ,&  que,  devenus  enfin  héréditaires  de  patrimoniaux,  ils 
ont  formé  une  inftirution  permanente. 

Or,  h les  anciens  bénéfices  font  à difiinguer  des  fiefs  , à 
plus  forte  raifon  n’ontdls  rien  de  commun  avec  les  domaines 
congéables. 

En  fécond  lieu,  prêtons-nous  un  moment,  s’il  le  faut, 
à certe  extravagante  fuppoficioii  qui  fera  bientôc  démentie  , 
& prenons  pour  confiant  que  les  domaines  congéables  re- 
prefenteiit  les  anciens  bénéfices  j il  n’en  faut  pas  davantage 
peut  être  pour  renverfer  le  fyfiême  des  envahifieurs,  S’agit-il 
des  bénéfices  de  première  créationi  qui  remontent  jufqu  aux 
rois  de  la  première  race  mais  ces  conceffions  n’étoienc 
point  un  titre  tranfiatif  de  propriété;  le  concefiioniiaire 
n avoir  qu’une  fimple  jouilTance  lubordoiinée  à la  volonté 
du  donateur  , & celui-ci  verfoir,  reprenoir  à fon  gré  fes 
bienfaits.  S’agit-il  des  bénéfices  à vie  créés  par  Charles 
Martel  ? ^ mais  ceux  - là  , quoiqit’in amovibles  j n’étoienc 
encore  ni  patrimoniaux  , ni  tranilatifs  du  domaine  réel. 
Corn  nient  donc  n’a- 1*  on  pas  compris  que  cette  hyporhèfe 
fur  l’origine  des  domaines  congéables  tomboit 
d a- plomb  fur  le  plan  des  niveleurs  pour  iecrafer  , ôc  que 
cette  indiferète  fidion  donne  tout  le  fecrec  du  projet  d’u- 
furper  ? 

L’AlFemblée  confiituante  a pu  fupprimer  les  fiefs  ; les 
fiets  étoient  une  invefiiture  de  la  propriété  dans  la  per- 
foîine  du  vafTa!  ; le  valTal  étant  propriéraire  du  domaine 
utile  , le  feigneur  fimple  créancier  d’une  rente  hypothéquée 
iur  le  fonds , perpétuelle  , ôc  non  franchifiable  , le  décret 
fur  rabolitioii  de  la  féodalité  fe  réduifoit  à permettre  le 
rembourfement  de  cette  rente , & le  rachat  de  quelques 


droits  ^ ôc  en  cela  nulle  lédon  de  la  propriété  foncière  ; 
mais  ici , d une  parc , non-reulciiienc  cecce  iégiiîarioii  n’eft 
pas  applicable  au  domaine  congéuble , piiifque  la  propriéré 
na  jamais  été  tranliiiire  au  colon  j de  raucre , ceux  - Id 
même  qui  prétendent  rufurper  font  réduits  , pour  donner 
quelque  couleur  de  féodalité  aux  domaines  congéabies  , à 
feindre  qu’ils  repréfencenr  les  anciens  bénéfices , ce  qui 
eft  avouer  poficivement  qu  ils  n’ont  jamais  été  aliénés  ; 
ainn  fe  dément  de  lui -même  ôc  le  confond  par  fes  propres 
aveux  , le  projet  des  ufurpateurs. 

En  troilieme  lieu,  on  pjut  affirmer  fur  raiitoricé  de 
Duparc  Poüilain  , favanr  jurifeonfuite  breton  , qu’il  n’exifle 
pas  en  Bretagne  la  moindre  trace  de  1 ancien  ufage  des 
bénéfices,  & qu  il  y a de  fortes  raifons  pour  croire  que  les 
fiefs  y ont  été  héréditaires  dès  leur  étabhffiemenr. 

Les  benehees  à volonté , créés  en  France  par  les  rois 
mérovingiens,  ceux  d vie  crées  par  Charles  Martel,  n’ont 
certainement  point  été  connus  dans  la  Bretagne , qui  n’étoic 
pa.i  encore  réunie  a la  France  ^ & en  effet,  fi  les  fiefs  y ont 
ère  héréditaires  dès  leur  établifTement , ils  n’ont  pu  s y 
na^uraiifer  qu  a la  fiti  du  dixième  fîècle  , ou  dans  l’oii- 
; car  c’eft  une  vérité  hiflorique  inccnteftable  que  les 
t'eL  x^réditaires,  fupprimés  en  17B9  , n’ont  commencé  que 
i‘>iu  Hugues  Capec  , à la  fin  du  dixième  fiècle.  La  réunion 
<é  • la  bcetagne  a la  France  ne  s’efi  irrévocablement  opérée 
q'^e  vers  le  milieu  du  feizième  fiècle.  Or  il  eft  reconnu 
par  toutes  les  parties  intéreffées , que  le  régime  à domaine 
congéable  étoit  en  vigueur  dès  le  4 , 5 & 6®  fiècle  ; il  eft 
donc  plus  ancien  que  les  fiefs,  il  n’a  donc  rien  de  commun 
dans  Ion  origine  avec  la  féodalité. 

. Apres  avoir  écarté  les  fixions  donc  on  entoure  le  berceau 
de  cet  utile  établi ficment , rechercherons-nous  à notre  tour 
quelle  peut  avoir  été  l’ôrigine  de  ce  genre  de  conventions? 
pareilles  recherches  , aliment  d’une  vaine  curlofité  , piuroc 
qniin  befoin  de  la  juftice,  font  plus  faîtes  pour  amiifer 
ipccuiareurs  oifits  que  pour  fatisfiiiie  des  iégifiateurs 


qui  n ont  â ftatuer , pour  le  maintien  de  Tôrdre  établi , que 
fur  des  f.ùts  pobtifs  : non  moins  dangereufes  qu  mutiles  , 
elles  tendent  à rendre  équi^roques  êc  problématiques  les 
conventions  les  plus  facrées , les  plus  iaintes  inftitutions. 
Ne  craignons  pas  de  le  dire  : la  propriété  eftdans  Tordre  focial 
comme  un  fanâ:uaire  que  doit  couvrir  un  voile  religieux  j Sc 
s*il  eft  permis  à des  mains  profanes  de  le  foulever  à leur  gré 
pour  finir  par  le  aechirer  ^ quel  fera  donc  le  terme  ou  le  ré- 
iiiltat  de  ces  téméraires  enireprifes  ? En  remontant  airih  à* 
i oiigine  de  toutes  les  propriétés',  on  finit  par  les  rendre 
toutes  incertaines.  G'arüons-nons  d’adopter  cette  pernicienfe 
méthode , ôc  croyons  au  contraire  , fur  Tautonté  du  genre 
humain  & d apres  le  confentement  de  tous  les  peuples,  que 
la  pofTeffion  legale  fait  le  titre  indeffruéfibie  êc  Tinviolablè 
garantie  des  propriétés 

Cependant  puifque  l’alarme  efl  fbnnée,  & que  , dans  cette 
folemnelie  diicmîîon^,  on  ell  allé,  de  part  & d’autre^  fouiller* 
dans  les  décombres  du  moyen  âge  pour  y chercher  l’origine 
d’une  chofe  dont  il  fufïit  que  Texiffence  aduelie  ôc  lé^^aîe  ne 
loin  pas  doutcufe , nous  vous  dirons  que , fuivanr  l’opinion 
commune  ôc  les  traditions  hifforlques  ^ il  eû:  probable  que 
ipdiverfes  émigrations  des  Bretons  infulaires  dans  l’Armo- 
rique ou  Petite  - Bretagne  ont  été  la  caiife  originelle  des 
domaines  congéables.  Ces  émigrations  ont  été  alfez  fré- 
quentes dans  les  quatrième  & cinquième  fiècles  (i).  L’Ar- 
morique , encore  inculte  dans  fa  partie  moyenne  , offroic 
fans  oouts  alors  fur  fes  cotes  beaucoup  de  terres  à déhicher, 
de  probablement  ces  terres  furent  cedées  aux  réfugies  échappés 
à la  fureur  oes  Saxons,  aux  mêmes  conditions  qui  vivent 
encore  dans  le  bail  a domaine  congesbie,  c’eft-à-dire  que  tout 
ce  qu’ils  femeroient,  planteroient , édifieroienr  fur  ce  fol  qui 
s ouvroit  aux  premières  cultures,  ieiii  appartiendroit , ôc  qu’ils 


(t)  Histoire  de  Bretagne,  par  D,  Morice,  tome  premier,  p.  6 et 
suivantes.  ‘ * 
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île  pourroîent  être  congédiés  par  le  propriétaire  fans  êtro 
rembourfés.  Une  obfefvatioti  fortifie  cette  cotijeéture  ; c’efl: 
que  le  bail  à domaine  congéable  n’a  jamais  été  ufité  que  dans 
les  trois  départemens  maritimes  de  laucienne  province  de 
Bretagne  fans  pénétrer  dans  rintérieiir , d’où  l’on  peut  in- 
duire qu’il  a pris  nalfTance  avec  letablifiTement  d’étranf^ers 
fur  les  rivages  de  cette  terre  hofpitalière.  ^ 

Dans  cette  hypothèfe , cefi  donc  le  befoin  , créateur  de 
routes  les  inventions  utiles,  qui  a fait  imaginer  le  bail  à do- 
maine congéable  : on  conçoit  que  de  pémb'es  défrichcmens 
fous  un  ciel  rigoureux  & fur  une  terre  médiocrement  fertile, 
n’ont  pu,  fuivant  toutes  les  probabilités,  fe  faire  qua  des 
conditions  avanrageufes  ; on  conçoit  que  les  infulaires  Bretons 
réfugiés  dans  rArmorique  n’ont  pas  dû  courir  au-devanc 
d’une  fervitude  qui-n’exiftoit  pas  encore,  mais  adopter  •un 
contrat  qui  leur  donnoit  des  terres  à cultiver  , une  pro- 
priété réfoluble  , â la  vérité  , mais  rembourfable , & , lors 
de  leur  expulfion  , une  fomme  proportionnée  à leurs  amé- 
liorarions.  Le  domaine  congéable  a donc  été  , dans  le 
principe  , le  réfaltat  des  calculs  des  contradans  fur  leurs 
intérêts  refpedifs. 

Dans  la  luire  un  marin  faifant  un  voyage  de  long  cours, 
un  guerrier  obligé  de  s’ab!enter  pour  la  déFenlc  de  la  pa- 
trie , un  négociant  forcé,  pour  fuivre  fou  commerce  , de 
s’éloigner  defes  podefiions,  s’arrêtèrent  volontiers  à un  mode 
de  jouilTance  qui^leur  épargnoit  tons  les  embarras  de  lad- 
miniftration  de  leurs  biens  , & , en  les  affranchi  fiant  des  ré- 
parations , leur  donnoit  la  certitude  que  les  bâtimens  feroienc 
entretenus,  les  terres  bien  cultivées  , ôc  que  la  portion  des 
fruits  quils  fe  réfervoient  leur  feroit  exadement  payée  fans 
avoir  à craindre  aucune  infolvabilité. 

Au  contiaire,  la  guerre  ôc  1 anarchie,  I abfence  d\in  go u^ 
vernement,  & tous  les  maux  qui  en  réfLilcent,ontécé  les  caufes 
premières  de  la  féodalité.  C eft  dans  le  naufrage  de  tous  les 
droits  que  s’eft  formée  cette  inflirution  monfirueufe  qui  , 
pour  me  fervir  des  termes  de  Montefquieu  ^ n’aura  paru 
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qu’une  fols  dans  Tunlvers.  Un  homme  fuperbe  , avide  de 
dominer  fes  femblables  , leur  donnoic  des  fonds  gratuite- 
ment, puifque  le  cens  léger  qu  il  fé*  réfervoit,  étoic  plutôt 
un  fymbole  de  la  foumiffion  du  valTal  qu’un  objet  de  re- 
venu ; mais  il  en  exigeoit  l obéilTance , le  fervice  militaire  , 
le  ferment  de  fidélité  , l’hommage  : autant  d’entreprifes  fur 
les  droits  du  fouverain  , â qui  feul  de  pareilles  fu jetions 
appartiennent  j autant  de  violations  de  l’égalité  naturelle 
parmi  les  hommes. 

Si  les  faitSjles  probabllitésjesprincipessdémentent  également 
le  fyftême  des  ufurpateurs , que  dirons  - nous  des  ufemens 
fur  lefqiiels  ils  ont  tant  difputé.  Ges  ftacuts  étoient  le  ré- 
fultat  des  claufes  les  plus  ufitées  dans  les  baux  à conve- 
nant/Un  procès-verbal  du  i4  janvier  i58i  prouve  que, 
lors  de  la  dernière  réformation  de  la  coutume  de  Bretagne 
en  i58o  , il  fut  préfenté  aux  commiffaires  réformateurs 
divers  cahiers  contenant  les  ufemens  des  domames  congéa- 
bles  de  Brouerec  ^ Rohan  , Cornouailles  , Treguier  & G@ello, 
Les  commilTaires  avoient  fixé  jour  au  20  mars  fuivant  pour 
les  rédiger , mais  ils  n’en  firent  rien.  Ils  fe  bornèrent  à 
ordonner  , par  forme  de  proviuon  , que  ceux  qui  prétendoient 
les  droits  de  convenant  & domaine  congéable  ^ en  jouiroïent 
6*  uferoknt  comme  ils  avoient  fait  au  temps  pajjé  lien  & 
dûment. 

Ils  avoient  aulïi  déclaré  dans  l’artkle  684  de  la  cou- 
tume générale  de  Bretagne  , que  ceux  qui  avoient  des  droits 
- particuliers , patrimoniaux  & héréditaires , non  compris  dans 
le  livre  coutumier  , en  jouiroient  comme  par  le  pafiTé, 
nonobftanc  la  réformarion  de  la  coutume , qui  ne  pourroit 
leur  préjudicier  , finon  en  ce  qu’exprefTément  il  y feroit 
dérogé. 

Cet  article  renfermoir  dans  fa  généralité  les  domaines 
con®^éâbles.  Loin  qu’aucun  article  de  la  coutume  y déro- 
geât , l’article  541  les  autorifoit  nominativement,  en 
donnant  des  règles  fur  le'  partage  des  rentes  de  convenant 
& domaines  con^éahks  nobles  & autres  terres^ 


I.es  ufemens  des  domaines  congéables  aînfï  confirmés 
ont  ece  en  vigueur  jufqu’au  décret  de  1791  qui  les  a abro- 
ges : des,  miniers  de  baux,  baillées  , jugemens , des  ade» 
de  toute  efpece,  depofent  de  leur  exécution. 

II  paroît  cependant  que  les  rédadions  des  ufemens  de 
Coi nouai I les,  & Rohan  s’etoient  leules  confervées  telles 
qu  elles  furent  prefentées  en  i58o  aux  commiffaires  réfer- 

L’ulement  de  Broiierec  étoir  compofé  de  deux  enquêtes 
par  tuibes  faites  en  1578  , d’autorité  du  ci- devant  la£ 

ment  de  Bretagne.  Son  fupplément  étoit  l’ouvrage^ d’un 
avocat  de  Vannes.  “s'  “ yn 

Celui  de  Trepier  & Goello  avoit  été  recueilli  par  Ror- 
mar y avocat,  a la  fin  du  dernier  fiècle. 

Des  coiledions  fanes  par  des  hommes  privés  n’ont  point 
un  caradere  legal,  on  le  fait  ; mais  les  ufemens , confiSérés 
• comme  1 expreflion  des  antiques  ufages  du  pavs  ; mais  des 
monumens  imn  eontrediis  , & folemnellemem’apnrouS 
bars  de  la  reformation  de  i58o  , formoient  un  droit  non 
e.nt  auquel,  avant  fon  abrogation,  1!  n’étoit  pas  poffible  de 
refufer  la  meme  autorité,  j.adis  confentie  à touces^les  cou- 
tumes  dans  les  temps  qui  avoient  pr.écédé  leur  lédaélion 

Au  relie,  qu’on  admette,  fi  l’on  veut,  que  les  ufemens  fanc- 
nonnes  en  Bretagne  par  l’autorité  publique  n’oiit  jamais  été 
des  lois  que  s’enfuit  - ! ? ce  n’eft  pas  1 caufe  des  uftmens 
Jie  le  domaine  congeable  exifloit  ; mais  parce  qu’il  y avoic 
des  domaines  congéables.  il  y avoir  des  ufemeL , c^eft-à- 
dellines  à rappeler  & conferver  les  claufes 
les  plus  ufitees  dans  ces  fortes  de  contrats  , & dont  la  nrin- 

iiilip'oSioT" 

Jiiiin  l’alfemblée  conflituante  , en  même  temps  qu’elle 
abrogea  les  ufemens  par  fon  décret  de  1791  . garantir  & 
onferva  les  baux  coiirans , parce  qu’en  matière  de  contrats 
la  volonté  des  parties  eft  leur  règle  fondamenrale. 
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Obfervons  néanmoins  que  l’exiflence  de  ces  mêmes  ufe- 
nens  , quel  que  foit  le  caradère  ou  rauiorké  qu’on- leur 
n’en  ed  pns  moins  une  preuve  négative  de  féo- 
i:  ît-j  dans  le  domaine  congéable.  La  cquciime  de  Bretagne 
..ut  un  titre  exprès,  c’écoit  le  dix-fepcieme  , fur  \qs  JïcJs  ^ 
éc2ucés  &c  hommages  ; ôc  comme  tous  les  principes^ qui  ré- 
/liloient  les  dors  y étoient  développés ,,  certes  on  n’eut  pas 
iir  pour  le  domaine  congéable , s’il  avoir  été  un  hef  , des 
:èides  dulmdtes  Ôc  même  des  règles  oppofées  & dilcor- 
iantes.  Ferlonne  n’ignore  qu’en  France  , comme  dans  la 
plus  errande  partie  de  l Earope  , la  féoialité  fé  légifioit  par 
des  m-incipes  alfez  uniformes.  Q'^’on  veuille  donc  bien  nous 
EXDliqucL,une  fois  pour  toutes  , quelle  eût  été  la  nature  de 
ces  Ms  indefinidabics,  qui  , placés  hors  de  l’ordre  commun 
3c  de  la  loi  commune  , n’eoflént  exifté  que  par  ruiement 
de  chaque  canton  ^ qui  , fe  multipliant  à raifon  des 
piopriétés  , euiïent  tait  de  chaque  propr'étaire  , atterniant  la 
terre  par  bail  à convenant  un  leigneur  féodal , ce  qui  eutete 
l’entière  fubverUon  de  la  féodalité.' 

Mais  cependant,  dira-t-on,  pouvez-vous  diiiimiiler  que 
plufieurs  droits  féodaux  étoient  exercés  par  les  feigneixrs  fon- 
ciers fur  leurs  colons  , tels  que  la  fuite  de  juibee  , ceLe 
du  moulin  , la  coUeéle  du  rôle  , celle  des  cens  & rentes , les 
corvées , & , dans  rufement  de  Rohan  , les  lods  & ventes  de 

la  déshérence.  _ 

Oui,  fans  doute,  aux  claufes  très -légitimes  du  domaine 
Gr)n'->eable  ont  pu  fe  mêler  quelquefois  des  prédations  pu- 
rement féodales.  Quand  le  pmpriétaire  foncier  étoit  en 
même  temps  feigneur  du  fief,  il  étok  fort- al  fé  de  confon- 
dre les  droits  attachés  à chacune  ds  ces  deux  qualités  : mais 
de  là  une  feule  conféquence  j c’efi:  qu’il  faut  examiner  fi  ces 
droits  féodaux  pouvoient  être  exercés  par  le  propriétaire  non 
feigneur  de  fief  \ car  s’ils  n’apparcenqient  qu’au  feigneur 
féo  lal  , il  eft  évident  qu’ils  étoient  inhéréns  à fon  fief,  & 
parfaitement  étrangers  a la  nue  qaabté  de  propnéraire. 

Or , le  foncier  dépourvu  de  fief  n’avoit  point  de  juftice , 
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psrce  qu’eu  Bretagne  elle  ne  pouvoir  exifter  fans  un  fief  donc 
elle  écüit  rattribur. 

Il  n’avok  point  de  moulin.  Au  feigneur  de  fief  feul  éroic 
attachée  cette  prérogative^  lui  feul  pouvoir  üfer  de  contrainte 
fur  les  habitans  de  la  feigneur ie  • ik  fi  quelque  terre  dépen- 
dance du  fief  étoit  décorée  du  même  droit  ,fi  par  conféquent 
le  propriétaire  de  cette  terre  pouvoir  aufli  afiujettir  fes  fer- 
miers ôc  donaaniers  , ce  n’etoic  jamais  qu’en  vertu  d’une 
conceiiion  Ipéciale  du  feigneur  féodal , Ôc  comme  exprefiement 
fiibrogé  à fes  droits.  ' 

Le  propriétaire  non  feigneur  de  fief  n avoit  aifiîi  ni  cens , 
ni  rentes^  ni  rôle. 

Il  étoit  donc  phyfiqueraent  irapofïible  qu’il  obligeât  fes 
domaniers  à fuivre  une  jufiiee  ôc  un  moulin  qu’il  n’avoic 
point,  (Sc  à recueillir  des  cens  Ôc  rentes  féodales  qui  ne  lui 
appartenoient  pas.  - ' 

Les  corvées  ou  plutôt  les  journées  d’hommes  , voitures 
chevaux  ou  bêtes  de  femme, font  des^  figues  plus  qu’équivo- 
ques 5 ces  préfacions  pouvant  être  impofées  dans  tous  les 
baux  à tous  les  fermiers.  Elles  n’étoienc  exigibles  des  colons 
que  parce  qu’ils  s’étoienr  exprefiément  fournis  à routes  les 
charges  de  rufement  : c’eft  comme  fi  l’on  avoir  tranferit  dans 
Je  bail  l’énumération  des  journées  de  travail  mentionnées 
dans  Tufement. 

Cependant  l’article  IV  du  décret  de  1791  défendit  au 
propriétaire  foncier  d’exiger  des  journées  d’hommes,  voitures, 
chevaux  ou  bêtes  de  fom'me  , autres  que  celles  ftipuiéesêc  dé- 
taillées par  le  bail  , ou  , à* leur  défaut,  par  les  aâes  récogni- 
toires  : elles  n’étoienc  plus  dès  lôrs  à confidérer,  même  par- 
la prévention  la  plus  outrée  , . comme  des  corvées  féodales 
ou  légales  : énoncées  Ipécifiquement  dans  les  conventions 
des  parties,  c’écoient  des  faifances  telles  îju’en  dcivent  piefque- 
tous  les  fermiers. 

A la  vérité,  l’ufement  de  Piohan  difieroit  dans  certains 
points  des  autres  iifemen'^.Là  ie  bail  à convenant  étoit  en  même 
temps  un  bail  fur  plufieurs. têtes  ou  â p!ufieurs  viages:  ôc  le 
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proprîétâîre  foncier  fe  réfervoit  le  droit  de  déshérence,  c’eft-à- 
dire  , de  fuccéder  aux  édifices  & fuperfices  de  la  tenue  ^ fî 
le  domanier  décédoit  fans  héritiers  en  ligne  direéte ce  droit 
'n  eiitraîmoit  un  autre.  Quand  le  colon  qui  n’avoit  point 
d’enfans  venJoit  fes  droits  réparatoires  , le  propriétaire  per- 
cevoir un  droit  de  confenteraenr,  fixé  à la  même  quotité  que 
îes  lods  Sc  ventes  pour  les  feigneurs  de  fief. 

l,e  décret  de  1791  fupprima  fans  indemnité  les  droits  de 
îôds  & ventes , de  déshérence  ou  d’échûte  , Sc  par-la  ramena 
îes  fonciers  & les^domaniers  de  rufement  de  Rohan  dans  la 
même  pofition  que  ceux  des  autres  ufemens  • car , dans  ceux 
de  Broueiec,  de  Cornouailles,  de  Treguicr  & Goello , ces 
fîngularités  de  rufement  de  Rohan  ii’avoient  jamais  eu 
lieu. 

Les  autres  caraélères  de  féodalité  que  les  domaniers  veu-* 
lent  trouver  dans  le  domaine  con^éable  ont  encore  moins 
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d apparence. 

Les  déclafailons  ou  lettres  récognltoires  contiennent  un 
détail  circonftancié  des  édifices  , de  leur  diitribution  , éten- 
due, diiiienfions,  des  matériaux  donc  ils  font  conftruits  , des 
bois  fonciers  exiftans  fur  Je  fol  de  la  tenue  «Sc  des  terres 
qui  en  dépendenr.  Cette  explication  eft  nécefiTaire  pour  que 
îe  Colon  ne  pifilîe  rendre  le  congément  ' impraticable  , en 
fuichargeant  le  fonds  de  bâtimens  contre  la  volonté  da 
propriétaire  , & pour  empêcher  le  pillage  & la  dévartaiion 
des  bois.  ‘ v, 

L’aveu  rendu  par  le  vailai  au  feignéur  de  fief  indiqiioîc 
fimpîement  retendue  , la  fituation  & les  confins  du  fief  fer- 
vanr , les  arrière-  fiefs  & fes  cenfives. 

Les  déclarations  étoient  dues  à chaque  mutation  de  pro- 
priétaire , afin  que  le  noiiveau  polTeiTeur  de  la  tenue  eCic  un 
titre  exécutoire  contre  fon  domanier. 

Les  aveux  ne  pouvoient  être  demandés  que  lors  des  chan- 
ge mens  de  va  (Taux. 

La  demande  en  reéfificatioii  d’une  déclaration  défeéfueufe 
frappait  fur  k quantité  des  bâtimens , fur  leur  conftrudioa , 
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fur  la  différence  des  matériaux  , fur  lomiflîon  Sc  la  dégrada- 
tion des  bois. 

Le  blâme  ou  impuniffement  des  aveux  concernoit  la 
mouvance. 

Les  propriétaires  fonciers  n’étoienr  pas  les  feuls  auxquels 
îl  fût  dû  des  lettres  récognitoircs  : le  créancier  d’une  rente 
conftituée  qui  en  demandoit  un  titre  nouveau  récognitif  , 
le  propriétaire  qui  chargeoit  fou  fermier  de  lui  donner  en  for- 
tant  une  déclaration  des  terres  qu’il  avoir  exploitées  pendant 
la  durée  de  fa  ferme , n’étoient  pas  pour  cela  des  feigneurs 
de  fief. 

Les  commijjions  ou  nouveautés  connues  & exigées  fous 
le  même  nom  dans  rufement  de  Léon  ôc  Daoulas,  où  il 
ny  a que  de  fimples  fermes  , font  des  deniers  d’entrée  ou 
pots-de*vin  ; leur  fixation  eft  arbitraire  & dépend  de  la  vo- 
lonté des  contraélans.  Tout- â- fait  différentes  des  lods  & 
ventes,  qui  5 dans  la  ci-devant  Bretagne ^ n’éroienc  percep- 
tibles qu’en  cas  de  vente  ou  de  contrats  équi pollens  â une 
vente , les  commifiioiis  fe  paient  â chaque  renonvellemenc 
ou  baillée  : c’efi:  ce  qui  fe  pratique'  pour  tous  les  baux  à 
ferme  pour  beaucoup  d’au?  res  contrats. 

Ce  paiement  n’a  rien  de  commun  avec  le  rachat , droit 
féodal  connu  feulement  en  Bretagne  depuis  1275,  époque 
à laquelle  il  fut  fubfiitué  au  droit  de  iail.  Les  titres  qui 
démontrent  cette  fubftitatiow  font  imprimés  dans  les  pièces 
juftificacives  de  ITIifloire  de  Breugne  : le  rachat  n’étoit  point 
arbitraire  ni  à mer  ci il  s’oiivroit  par  le  décès  du  proprié- 
taire du  fonds  grevé  de  ce  droit , 6c  confiftoit  dans  une 
année  du  revenu.  Quelle  reffemblance  entre  un  pareil  droit 
Ôc  les  pots-de-vin  que  les  domaniers  paient  comme  la  plupart 
des  fermiers  pour  obtenir  le  renouvellement  de  leurs 
fermes  l 

Le  congément'e(\:  la  fortie  du  domanier  , précédée  du 
rembourfement  qu’il  reçoit  de  la  valeur  actuelle  des  édifices 
ôc  fuperfices , ôc  des  améliorations  qu’il  a légitimement  faitesj 
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c’eft  nn  fermier  dont  la  jouiiîance  ce  Ce  qiian4  le  temps  dê 
fon  bail  eit  expire.  . ■ 

C e bgne  caraéléridiqne  ôc  fubilantiel  du  bail  à convenant 
en  écarte,  coût  foupçon  de  féodalité.-  Le -contrat  de  féage 
tranfportoit  à perpétuité  au  vailal  ôc  à fes  héritiers  & fuc- 
ceffeurs  la  propriété  c(u  fonds  aftéagé  ^ elle  ne  pouvoit  re- 
venir au  (eigneur  du  fief  que  par  î’eftedde  la  déshérence, 
aucun  héritier  ou  fuccefieur  ne  fe  préfenraiit , par  le  déguer- 
pilfeiTient,  ou  par  la  commife , fi  le  vafial  étoit  jugé  coupable 
d’un  délit  envers  le  feigneur. 

Le  congément , au  contraire , fait  rentrer  la  tenue  dan^  la 
main  du  propriéiaire , quand  il  veut  la  reprendre  à 1 expira- 
tion du  temps  convenu  , comme  le  fonds  afiermé  revient 
à fon  m ître  à la  fin  du  bail  à ferme. 

Cette  difiérence  frappante  entre  le  domaine  congéable  Sc  le 
fief  ne  peut  être  éludée  par  le  prétexte  chimérique  de  l’a- 
movibilité  des  anciens  bénéfices.  .Répétons  donc,  fur  la  foi 
de  tous  l :s  monumenSj  que  jamais  clans  les  contrées  cii  lé 
domaine  congéable  eft  ufité  depuis  tant  de  fiècles , il  n'exifia 
de  bénéfices  amovibles , & que  , dès  leur  introdudion  ,5 les 
fiefs  y ont  été  patrimoniaux,  héréditaires,  inamovibles.  Le 
donateur  d’un  bénéfice  le  reprenoit  fans  rien  rendre  au  con- 
cefiionnaire.  Le  demanier  congédié  ne  fort  qu’après  avoir 
écé  rembouifé  du  prix  de  tout  ce  qui  lui  appartient. 

Comparer  le  congément  au  retrait  féodal  , c’eft-à-dlre , 
le  recüuviernent  que  fait  le  propriétaire  de  la  chofe  aiter- 
mée  à la  fin  du  bail , à ce  droit  inique  & violent  qui 
frappoit  fur  l'acquéreur  du  varTal  & rexproprioit , eO:  un-c 
ftbfurJité  qui  ne  mérite  pas  une  longue  réfutation.  Le 
propriétaire  foncier  a le  droit  de  congédier  le  domanier 
qidi!  a pi.acé  lui-même  dans  la  tenue  , pourvu  que  le  temps 
fiipide  pour  la  jouilfance  du  fonds  fuit  écoulé;  le  feigneur 
qu'i  rttiroiî  par  puiiîànce  de  fief,  payoir  le  prix  de  la  vents 
du  fonds  le  foncLr  qui  s’efi  expreffiment  réfervé  la  pro- 
pnéré  du  fonds , n’a  garde  de  la  rembeurfer  lors  du  cQn-« 
gémenî. 


Uoplnion  des  auteurs  bretons  & la  jurifprudence  prouvent- 
elles  davantage  la  féodalité  fi  faulTement  attribuée  au.  do- 
maine congéâble  ? Que  , depuis  un  fiècle  , des  jurifconfultes 
modernes  , s écartant  de  la  doétrine  de  leurs  prédécelTcurs  , 
& fur-tout  du  célèbre  d^Argentré , qui  n’a  jamais  pris  le 
domaine  congéâble  pour  un  tief , aient  écrit  que  c’étoit  un 
fief  anomal , bâtard  , hétéroclite  , ce  langage  barbare  ne 
préfente  que  des  idées  confufes.  C’eft  pour  n’avoir  pas  fu 
diftinguer  les  droits  divers  attachés  aux  diverfes  qualités  de 
propriétaire  foncier  & de  feigneur  de  fief,  fouvent  réunies 
& confondues  en  la  même  perfonne , qu‘'on  s’eft  égaré  dans 
une  faufie  théorie.  Ceci  s’explique  par  les  deux  ades  de 
notoriété  de  1758  & de  1774.  Le  domaine  congéâble  n eft 
dit  une  efpèce  de  fief  roturier,  un  fief  anomal que  quand 
le  feigneur  foncier  a fief  & juftice,  on  quand  les  terres  dont  les 
domaines  congéables  font  partie  ^ ont  un  principe  de  fief 
C’étoit  donc  la  qualité  de  feigneur  de  fief,  ou  le  principe 
prééminent  de  fief  attaché  au  domaine  , qui  produifoit  les 
droits  féodaux  dont  jouifiblent  quelques  propriétaires  fon- 
ciers : donc  ils  ne  dérivoient  point  naturellement  de  ce  bail  5 
donc  ils  étoient  étrangers  à la  tenure  convenancière. 

Aufli  les  auteurs  qui  ont  adopté  inconfidérément  la  déno- 
mination de  fief  anomal , bâtard  ou  hétéroclite  , font  tombés 
en  contradidion  quand  ils  ont  voulu  définir  le  domaine 
congéâble.  Ils  ont  dit  alors  que  c'efl:  une  forte  de  location 
ou  d’emphytéofe , & que  les  domaniers  font  une  efpèce  de 
fermiers  : ce  qui  efi:  incompatible  avec  la  qualité  de  fief,  & 
contredit  1 article  III  de  1 ufementde  Cornoailles  , qui  dit  for- 
mellement que  les  baux  à domaine  font  àts  fermes. 

Au  refte , le  plus  moderne  de  ces  auteurs , Poulain  du 
Parc,  après  en  avoir  approfondi  la  nature,  a raifonné 
fur  des  idées  plus  exades  ; il  a dit  : « Quoique  nous  regar- 
» dions , en  Bretagne , le  domaine  congéâble  commaf  un 
»>  fief  anomal , la  commife  n^auroit  pas  lieu  pour  la  déné- 
» garion  du  colon,  parce  ^que  ^ DANS  LA  VÉRITÉ  ^ le 
» domaine  congéâble  h efi  quun  bail  pour  un  temps  indé^j 
Rapport  de  Lemerer»  g 5 ^ 
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fini  5 avec  la  faculté  de  congédier  , & il  nt  conjlïtae  ni 
» féodalité  ni  lien  de  foi, 

■Voilà  le  principe  auquel  on  doit  s attacher  : le  domaine 
congéable  ne  confticue  ni  féodalité  ni  lien  de  foi. 

Peu  importe  que  le  propriétaire  fût  appelé  feigneur  fon- 
cier : ces  mots  étoieiit  fynonymes  Aq  maître  ou  propriétaire 
du  fonds,  C eft  dans  ce  fens  que  le  propriétaire  d’une  ferme 
elt  dénommé  feigneur  dans  i’ufemerît  de  Léon  Sc  Daoulas  ; 
que  les  expreffions  feigneurie  ôc  feigneur  font  employées  pour 
propriété  ôc  propriétaire  dans  les  articles  282  6c  298  de  la 
coutume  de  Bretagne  ; que,  dans  une  foule  d autres  coutii- 
iries,  le  propriétaire  d’une  maifon  ou  d’une  ferme  eft  qualifié 
feigneun  d'hôtel , feigneur  de  métairie. 

Dans  les  ufemens  de  Cornouailles  &Brouerec,  les  quali- 
fications d’hommes  de  fief,  fujets , vaifiiux,  ne  font  données 
nulle  part  aux  domaniers, 

L’expreffion  vaffal  (e  trouve  deux  fois  dans  la  rédadion 
de  i’ufenient'  de  Tréguier  ôc  Goello  par  Rofmari  mais  avec 
un  cortedif,  vaffal  colon  y convenancier  ou  domanier  y vaffal 
& convenancier,- 

^ Si  Pufemenc  de  Rohan  applique  quelquefois  aux  doma- 
niers  les  noms  d'hommes  -dt  fi  jets  y il  les  appelle  aufti  doma- 
niers  J détenteurs  tenanciers,  Laiftdns  là  cette  chicane  de 
mots  pcar  en  vérité, c eft  une chofe  déplorable  qiie  l’abus  qu  ou 
a foit  ici  de  quelques  équivoques  de  langage  pour 
plus  funefte  des  injiiftices.  - 

peartons  donc  des  prétextés  aufti  foibles  que  ceux  tires 
des  dénominations  ; & comparant  les  caradères  mnftitutîfs 
du  fief  & ceux  du  domaine  congéable  , achevons 
montrer  qu’il  nexifte  entre  l’un  ôc  l’autre  aucun 
d’analogie. 

. 0î\  ne  poiivoit  faire  une  conceftîon  en  fief  fi  Ton  n'avoit 
fin  principe  de  fief,  & fi  ce  principe  n’étoit  pas  attaché  au 
domaine  même  dont  pu  vouloir  alFéager  une  partie  : c’étoic 
la  comme  le  principe  fondamental  de  route  la  dodiinc 
iéodale..  ...... 
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Tout  ptoDtiétaire  d’un  fonds  peut  le  donner  à conve- 
nant : celui'  qui  n’a  qu’une  perche  de  terre  peut  en  faite 
une  tenue  convenancière.  comme  celui  qui  a cent  journaux. 

Si  le  domaine  congéabïe  avoic  été  un  fief , un  propriétaire 
nVant  ni  fief,  ni  jufiice,  ni  valTaux  , eût  pu  s’en  créer  a 
milliers.  La  ci -devant  Balle  - Btetagne  eut  offert  plus  de 
feigneuries  & de  juftices  que  tout  le  relie  de  la  France  ; & 
par  un  effet  inconciliable  .aveç  i ancien  régime  des  fiers,  le 
propriétaire  de  la  plus  petite  parcelle  de  terre  eût  pu  fe  créée 
lui-meme  feigneur  jufticier. 

Le  féage  étoit  gratuit,  le  bail  à convenant  eil  un  contrat 

^"T’objêt  de  la  concelTion  en  fief  étoit  un  immeuble  réel: 
Les  édifices  & fuperfices  vendus  au  oolon  font  de  droit 
des  effets  mobiliers,  parce  que  tout  ce  qui  efl  bâti  ou  ce  qui 
exille  fur  le  fol  d’autrui  eft  meuble.  , 

Le  feigneur  donnoit  à perpétuité  au  vaffal  & aux  fiens  a 

propriété  du  fopds  afféagé.  , , v j 

Le  bailleur  à convenant  fe  réferve  celle  du  ronds  acconve- 
nancé  ; il  n’en  cède  que  la  jouiffance  temporaire  au  colon,  ëc 
cette  jouiflTance  cefle  pat  le  congenient.  , 

Un  lien  de  foi  étroit  uniffoit  le  feignent  & le  vallal  : nul 
rapport  de  fidélité  ôc  d’obéiffance^^re  le  foncier.de  le  do- 
manier-  point  d’hommage,  point  de  fervice  militaire,  point 
d’aides  coutumiers , point  de  rachat,  pas  une  des  nombteufes 
exaélions  féodales,  nulle  place  dans  la  hiérarchie  de  la  féo- 
dalité. Le  feigneur  de  fief  ne  connoiffoic  que  le  propriétaire 
foncier  , & c’eft  en  fou  acquit  que  le  colon  acquittoic  les 

rentes  féodajes.  ’ ^ . • n 

Ces  rentes  féodales  étoient  immuables,  jamais  elles  fie  pou- 
voient  recevoir  d’accroiffement.  A chaque  nouvelle  baillee, 
le  propriétaire  foncier  peut  augmenter  les  pceftations  conve- 
nancières , s’il  trouve  un  domanier  qui  y eonfente. 

Enfin  pour  faire  reffortir  la  difparité  du  fief  ôc  du  do- 
maine çongéable  , confieférons  cette  derniere  tenure  dans 
l’état  où  le  décret  de  1791  l’avoit  placée»  ceft-a-dire 
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«iépouîllée  des  droits  de  fuite  de  juftîce  &:  de  moulm  ; de 

là  collede  du  rôle  , des  cens  ôc  rentes  féodales  , & des  cor- 
vées ou  journées  de  travail  non  exprimées  dans  les  baux. 
Après  ces  retranchemens  efFe<aués  , le  bail  à convenant  fub^ 
fifte-t-il  ? oui,  Ôc  dans  toute  fon  intégrité. 

Qu  etoit  - ce  donc  que  les  droits  fupprimés  ? On  peut , 
appliquant  ici  les  maximes  du  droit  civil , les  confidérer 
comme  des  claufes  fuperfétatives  êc  vicieufcs  , mais  qui  ne  vi- 
cient pas  dans  fon'’principel  ade  auquel  on  les  auroitabufive- 
ment ajoutées:  ce  n’étdît  qu’un  excès  â retrancher. Que  raflfem- 
blée  conftituante  ait  ramené  ce  genre  de  conventions  à l’or- 
dre primitif  ôc  commun  ^ qu’elle  en.  ait  féparé  tout  ce  qui 
n’eft  pas  dans  l’élément  de  cette  convention , tous  les  abus 
qui  s’étoient  introduits  là  , comme  par  - tout  ailleurs  , par 
la  fucceffion  des  temps  & la  force  des  chofes  , en  cela  elle  n’a 
fait  qu’un  fage  de  légitime  ufage  de  fes  pouvoirs;  mais  elle  a 
dû  conferver  un  contrat  qui  rentroic  dans  la  clalfe  de  toutes 
les  tranfadions  faciales , & fe  régiflbit  par  les  mêmes  règles  y 
refpedter  la  liberté  primitive  de  difpofer  de  fa  chofe  comme 
il  plaît , quand  d’ailleurs  on  ne  bleffe  en  rien  la  jufbice  ; 
prononcer  que  le  bail  a convenant  n’a  rien  de  commun  avec 
le  féage , & certes  fa  décifibn  n’eft  pas  fufpede , car , après 
avoir  extirpé  la  féodalité  dans  toute  l’étendue  de  la  France, 
elle  n’en  eût  pas  fouffert  un  dernier  rejeton  dans  trois  dé- 
partemens  ; ne  plus  voir  enfin,  dans  le  domaine  congéable, 
qu’une  propriété  légitime  dont  la  loi  doit  garantir  l’inviola- 
bilité. 

Maintenant , citoyens  repréfentans , après  avoir  parcouru 
les  raifons  particulières  applicables  à la  queftion , permettez 
un  retour  d’un  moment  vers  les  vues  générales  que  je  vous 
ai  déjà  fait  entrevoir. 

Tout  l’ordre  focial  repofe  fur  l’alTurance  & le  maintien 
des  propriétés.  Celui  qui  parle  de  les  rendre  communes , s’il 
n’eft  pas  un  infenfé , eft  l’ennemi  de  fon  pays  ; il  en  a pré- 
médité le  malheur  ôc  la  ruine.  A fa  perfide  voix , toutes  les 
paffions  malfaifantes  & deftrudives  fe  réveillent  ; il  eft  fi 
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facile  d’enflammer  la  cupidité  pat  de  grandes  efpéranccs  ! & 
pour 'la  plupart  des  hoannes  , il  eft  fi  doux  de  polieU-r  lans 
ïvoiï  acquis,  ou  d’acquérir  commodénient  6c  lans  travail, 
de  recueillir  fans  avoir  feiué  ôc  de  jouir  ians  ehort  , qu  on 
doit  peu  s’étonner  de  rtfpèce  de  fureur  avec  laquelle  des 
fermiers  6c  des  prolétaires  ofent  concevoir  v,e  ne 

l’être  plus,  dès  qu’un  fédudeur  les  a frappés  par  cet  inévitable 
prefti^^e , 6c  que  les  plus  déplorables  exces , le  meiutre  , le 
pillage  6c  rincendie  , foient  les  premiers  fruits  de  cette  doc-^ 

trine  pernlcieufe  1 . ^ , 

Mais,  fans  aller  jufqu’à  prétendre  les  propriétés  commu- 
nes , dépouiller  les  légitimes  propriétaires  de  leurs  biens  pour 
en  doter  ceux  qui  n’y  ont  aucun  droit  , c ell;  poiter  at- 
teinte non  mollis  dangereufe  a la  fociéte  civile,  6c  a la  julliCw, 
cuil  en  doit  être  le  plus  ferme  appui.  ^ 

Le  premier  lien  qui  rattache  les  hommes  a rinrérêt  com- 
mun , c’eft  leur  intérêt  perfonnel.  L’intérêt  perfcnnel  légi- 
lime  ed  celui  qui  va  fe  fondre  dans  rintérêt  commun  , 6c 
l’intérêt  commun  fe  compofe  de  tous  les  intérêts  individuels 
fans  en  bkffer  aucun.  Sur  la  propriété  repofe  la  culture, 
fur  la  culture  les  arts  6c  l’indullrie.  Eteignez  refprit  de 
propriévé  , la  fociété  périt.  A quoi  fervent  de  beaux  uifcours 
lût  r inviolabilité  qui  doit  la  garantir  , les  airuranCvS  les 
plus  folemnclles  d’une  protedlon  déclarée  , des^  lois  qui 
prennent  fous  leur  fauve  - garde  les  propriétaires  6c  leurs 
biens  , h a chaque, pas  on  tolère  fous  les  plus  faux  pré- 
textes que  les  propriétés  foient  envah'.es  , 6c  quelles  de- 
viennent la  proie  du  plus  intrigant  ou  du  plus  audacieux  ? 

Le  rétablilîement  des  propriétaires  dans  letr.  dro  ts  , une 
jufle  rellirution  efPeduée  fans  détours  6c  fans  délai  , avec 
l’entière  abrogation  d’une  loi  frauduleufe  : voilà  les  feuls 
moyens^ efficaces  de  rétablir  l’ordre,  de  faire  renaître  iajuf-’ 
tice , 6:  de  ralfiirer  les  fonde  mens  de  Tordre  focial  ébranlés 
par  la  fpoliation  des  propriétaires. 

Je  viens  à la  fécondé  queftion.  Eft-Il  avantageux  pour 
Tagriculture  de  conferver  le  domaine  congéable  ? Ici  j’in- 
voque Tautorité  6c  Texpérienceà 
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Les  effets  de  ce  régime  ont  été  parfaitement  développés , 
Sc  dans  un  temps  non  fufpedfc,  par  Pouliain  du  Parc.  « Il  fe- 
roit  facile , dit  ce  jurifconfulte  , de  prouver  quelescon-, 
» celTions  ( à domaine  congéable  ) font  beaucoup  plus  avan-- 
tartufes  pour  la  population  & pour  V agriculture  ^ que  les 
3»  (impies  fermes  muables  qui  ont  lieu  dans  le  refie  de  la 
3>  province  , & même  dans  le  pays  de  Léon  , où  le  do- 
3»  maine  congéable  n’a  voit  pas  lieu  dans  le  principe.  Un 
3î  pa;^an  propriétaire  des  édifices  & fuperfîces  de  fa  tenue  , 
» dont  la  joLiiffance  ne  peut  cefTer  que  par  le  congément,. 
» & qui  a toujours  efpérance  de  l’empêcher  , en  payant  une 
» commifiion  à l’expiration  de  fa  baillée  , fe  regarde  comme 
33  propriétaire  de  la  tenue  , & l’améliore  avec  plus  de  foin 
Ôc  de  courage  qu'un  fermier  qui  prévoit  la  ceffation  de  fa 
>»  joLiifiance  à l’expiration  de  fa  ferme:  cela  produit  l^  abondance 
» la  richejfe  : auffi  pendant  que  prejque  tous  les  métayers 
y>  J ont  pauvres  dans  les  différentes  parties  de  la  province^  il 
33  ejt  très- ordinaire  de  voir  les  âomanicr s riches  ^ ce  qui  pro^ 

3»  duit  la  population  ^ outre  V augmentation  de  V agriculture, 

3»  Ainfi  l’on  ne  peut  trop  favorifer  la  multiplication  des 
33  domaines  congéables  , & les  premières  concevons  qui  en 
3»  fonjt  faites.  » Journal  du  ci  - devant  parlement  de  Bre^ 
tapne  y tome  V,  pag.  596  Sc  5^  j, 

La  fociêcé  d’agriculture  de  Paris  ^ confultée  en  1791 
par  un  des  comités  de  l’Affèmblée  conftituante  j penfa  que 
non-feulement  la  tenure  convenancière  éroit  utile  dans  les 
cantons  où  s'’obferve  ce  régime  ; mais  elle  fit  des  vœux 
pour  que  Tufage  s’en  propageât  dans  toutes  les  parties  de 
la  France  où  relient  encore  des  terreins  incultes  à dé- 
fricher. \ - 

Et  en  effet , s^ii  importe  de  nuiltiplier  les  cultures  ^ puif- 
qii’elles  augmentent  les  moyens  de  travail  & de  fubfiftance,  & 
qu’cdles  font  k fource  première  où  fe  renouvelle  une  popii- 
lâtion  ianguifknte  ; on  doit  furHoiic  préférer  les  formes  d’ex- 
plokarion  qui  donnent  â i’agri,cuite-ur . L plus  grande  li- 
berté poffible  dans  la  manière  de  cultiver  5 ôc  k certitude 
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d’avoir  travaillé  pour  lui- même  pendant  la  durée  de  fon 
bail  5 & qui  5 lors  même  quil  en  voie  la  fin  s’approcher,  ra- 
niment fon  zèle  par  fon  intérêt  , lui  défendent  de  né- 
gliger onde  dégrader  fa  calrure  , parce  qu ’elleslui  alTurent  à 
fa  forcie  le  recouvrement  le  plus  lucratif  de  fes  premières 
avances , ôc  de  tous  fes  fonds  par  lui  verfés  en  améliorations 
permifes. 

Le  domaine  congéable  réunit  cts  divers  avantages  qui 
ne  fe  rencontrent  dans  aucune  des  autres  efpèces  de  cultures. 

Il  peut  s’étendre  à rinfini  ; tout  propriétaire  d’un  fonds 
peut  le  donner  à convenant. 

Le  colon  travaille  toujours  pour  lui-même.  S’il  obtient 
à fin  de  bail  une  continuation  de  fer  ne  , il  recueille  par 
la  prolongation  de  fa  joullïànce  le  fruit  de  fes  travaux. 
S’il  eft  congédié  , le  nouveau  domanier  eft  tenu  de 
lui  rembourfer  le  prix  des  édifices  ôc  fuperfices  , & de  fes 
i améliorations.  Plus  elles  font  utiles  , ôc  plus  il  efi:  indem^ 
nifé.  . ' - ^ 

Il  n’efi:  que  trop  ordinaire  qu’a  la  fin  de  fa  jouiiTanec  un 
fimple  fermier  néglige  de  cultiver , ôc  qu’il  ne  veuille  pas 
travailler  pour  fon  fuccelTeur.  Au  contraire  , en  augmentant 
la  valeut  de  fes  fuperfices  , le  domanier  rendre  reinbourfe- 
ment  plus  difficile  ; & s’il  ne  parvient  pas  a l’empêchcr  , il 
retire  au  moins  avec  ufure  & fes  avances  Ôc  le  prix  de  fes 
travaux.  Il  eft  eu  état  de  fe  placer  dans  un  autre  domaine  , 
& peut-être  même  de  devenir  propriétaire  foncier  à fon 
tour  , tandis  que  le  fimple  fermier  fort  les  mains  vides  , 
ne  fâchant  trop  fouvent  oii  fc  fixer. 

Les  réferves  que  fait  le  propriétaire  foncier  , les  prefta- 
tîons  qu’il  ftipule  font  des  conditions  aufïi  inviolables  que 
toutes  celles  des  baiix^à  ferme.  II  fe  réferve  le  fonds  de  la 
tenue,  Ôc  tous  les  bpis  propres  à œuvre  ; il  les  excepte  de 
la  vente  qu’il  fait  des  fuperfices  ; il  n’en  reçoit  point  le 
prix.  Sous  quel  prétexte  ,(e  domanier  ponrroit  if  donc  s^en 
emparer?  C’eft  , dans  ,1e  décret  du  2.7  août  1792,  lapins 
criante  des  injuftkes , de^:  donner  le  fonds  aux  colons  fans 
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rien  payer , ôc  les  bjis  moyennant  un  remboiirîement  qu’il 
îaiiîè  à leur  volonté.  Aucune  autorité  ne  pem  forcer  un 
citoyen  de  vendre  fa  propriété  ; mais  il  eft  encore  plus 
révohant  de  laider  à Facheteur  la  liberté  de  payer  le  prix 
quand  & comme  il  lui  plaira. 

Les  prédations  convenancières  confift  int  en  grains  pour 
la  très-grande  partie.  Tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  être  ’ 
cultivateurs  : dans  une  immenfe  population , comme  celle 
qui  couvre  le  fol  immenfe  de  la  République  , il  y a nécelTai- 
rement  deux  grandes  divifîons.  Les  agriculteurs  compofenc  la 
première  ; la  fécondé  fe  forme  de  tous  les  indivitlus  qui  s’a- 
donnent aux  fciences , aux  arts , au  commerce,  qui  défendent 
ôc  protègent  la  fociété  , qui  diftribuent  la  juftice  , qui  veil- 
lent au  bon  ordre  , à la  perception  des  impôts  , qui  rem- 
plilTent  tous  les  emplois  qu’exige  l’économie  politique. 

Si  tous  les  hommes  de  cette  claffe  tirent  leur  fubftance 
des  travaux  de  ceux  de  la  première  , ceux  - ci  , a leur  tour  , 
font  forcés  de  recourir  à Finduftrie  des  autres  pour  leurs  vête-  ‘ 
mens  , pour,  les  indrumens  aratoires,  pour  les  "défendre , 
pour  leur  procurer  la  paix  & la  rûrecé  , pour  fubvenir  à tant 
êc  de  fl  grands  befoins  qua  fait  éclore  l’ordre  focial  pec- 
feâdonné. 

Quand  un  citoyen  de  la  fécondé  clafîe  , ne  pouvant  ex- 
ploiter fon  fonds  par  lui-même  ,,  le  cède  à un  autre  pour 
fe  cultiver  & l’entretenir , il  fe  forme  entre  eux  une  vraie 
fociété^  le  propriétaire  fournit  le  fonds , le  cultivateur. fon 
iiîdudrie  , . & les  fruits  doivent  être  partagés.  C’eft  un  atten- 
tat à la  liberté  & à la  propriété  , de  rompre  le  traité  qu’ils 
ont  fait  fut  ce  partage- 

Si  les  feigneurs  de  fiefs  s’étoient  contentés  d’exiger  une 
portion  des  fruits  en  récompenfe  de  Futile  propriété  du  fonds 
cédé  a Fafféagifte  , on  n’cût  pas  vfaifemblablement  ré- 
clamé. Mais  Fulurpation  des  droits  régaliens  ; mais  des 
conditions  fi  violemment  impofées  aux  vaffaux  dans  Fori- 
eine  , &*dans  la  fuite  fi  viclcrrmient  exécutées  y rnais  tant  de 

corvées  humiliantes  ^ de  foiimiffions- dégradantes.... la 

féodalité  devoit  périr'  : elle  a péri. 
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Rien  de  femblable  dans  le  bail  à domaine  congéable. 
Moins  gêné  que  le  fimple  fermier  , Je  domanler  dirige  fa 
culture  comme  il  lui  plaît  , en  acquittant  les  preftations 
auxquelles  il  s’eft  fournis  , Sc  qui  ne  diffèrent  point  de  celles 
des  autres  fermiers  ; il  jouit  de  la  liberté  la  plus  étendue. 
Le  fermier  n’exerce  aucun  pouvoir  flir  lui  dans  l’ordre  civil  ; 
&:  fl  les  édifices  & fuperfices  de  la  tenue  font  d’un  grand 
prix,  fi  le  remplacement  devient  trop  onéreux  , le  colon  eft 
à couvert  du  congément. 

Avant  1791  , le  propriétaire  foncier  pouvoir  feul  congé- 
dier après  l’expiration  du  temps  convenu.  Le  défaut  de  ré- 
ciprocité parut  une  inégalité  dans  les  droits  des  contraéfans  , 
l’Alfemblée  confiitiiante  la  fit  difparoître  j elle  permit  aufiî 
aux  domaniers  de  provoquer  le  congément  ; & quoiqu’on 
ait  affeété  de  preTenter  comme  une  grâce  dérifoire  la  fa- 
culté qui  leur  a été  accordée  de  fe  retirer  , s’ils  le  jugent 
convenable  à leurs  intérêts , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que 
cette  permiftîon  a mis  le  fceau  à leur  liberté. 

Le  bail  à convenant  bleftè-t-il  l’égalité  ? Certes  , tous  les 
hommes  font  égaux  devant  la  loi  ôc  aux  yeux  de  la  nature  ; 
mais  leurs  befoins  les  mettent  dans  les  liens  d’une  dépen- 
dance réciproque.  Il  faut  qu’il  y ait  des  gouvernails  & des 
gouvernés,  des  adminiftrareurs  ôc  des  adminiftrés , des  créan- 
ciers & des  débiteurs  , des  locateurs  Ôc  des  fermiers  , des 
marchands  qui  vendent  ôc  des  confommateurs  qui  achè- 
tent, des  particuliers  qui  commandent  des  ouvrages  des 
ouvriers  qui  les  exécutent.  Nonobftant  ces  nuances  diffé- 
rentes , Inégalité  ne  fubfifte  pas  moins  entre  tous  les  mem- 
bres d’une  même  fociété,  parce  qu’elle  n’eft  autre  chofe  que 
V égalité  des  droits  , Ôc  qu’elle  confifte  à conferver  à chacun 
ce  qui  lui  appartient  , ôc  non  à dépouiller  celui-ci  pour 
donner  à celui-lâ  , prefqiie  toujours  à dépouiller , ruiner 
l’homme  induftrieux  , économe , pour  enrichir  l’iiomme  inin- 
telligent ôc  diftipateur. 

Troifième  queftion  : Eft-il  d’un  grand  intérêt  pour  la  Ré- 
publique de  recouvrer  la  propriété  des  domaines  congéables 
dont  elle  eft  expropriée  par  le  décret  du  27  août  1792  : 
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Le  tïîenioîre  remis  par  le  niîniflre  des  finances  nous 
apprend  qu  a la  République  appartient  une  grande  quantité' 
de  domaines  congéables  provenant  du  ci  - devant  clergé 
des  érabiifTemens  fupprimés  & des  émigrés.  Dans  l’arron- 
dilTement  qui  formoit  le  diftrid:  de  Quimperlé  , les  dix- neuf 
vingtièmes  des  domaines  nationaux  mis  en  vente  écoient 
tenus  à domaine  congéable.  Les  troubles  qui  ont  agité  les 
départemens  où  ce  genre  de  tenure  eft  en  ufage,  nont  pas 
permis  de  former  un  état  général  des  propriétés  de  cette 
nature,  ni  de  réunir  tous  les  renfeignemens  qu’on  peut  de- 
firer.  Mais  , fuivant  un  calcul  approximatif,  la  République 
eft  propriétaire  de  plus  de  i5,8oo  tenures  dont  les  re/îtej 
annucLks  montent  à plus  d’un  million  en  numéraire , celles 
en  grains  calculées  au  plus  bas  prix. 

En  évaluant  le  fol  qui  compofe  la  tenue  , les  bois  de 
baute-futaie  , ceux  propres  à être  ouvrés  , les  commifiîons. 
qui  fe  paient  au  renouvellement  de  chaque  baillée  , enfin 
tous  les  produits  de  la  propriété , on  n’exagère  point  , en 
difant  qu’il  s’agit,  pour  la  République  , d’une  valeur  de 
cent  millions  en  numéraire.  Joignons  à cette  fomnie  le 
prix  des  domaines  congéables  aliénés  avant  la  loi  du  27 
août  1792,  qui  eft  environ  vingt  millions  ^ dont  la  reili- 
tution  ordonnée  par  ce  décret  n’a  pas  été,  encore  effecluée  : 
il  eft  prouvé  que  l’intérêt  de  la  République  au  recouvrement 
des  domaines  congéables  qui  lui  appartiennent  , ne  peut 
être  apprécié  à moins  de  cent  vingt-cinq  millions  en  numé- 
raire ou  valeur  de  1790.  Nous  devons  la  confiance  la  plus 
entière  à ces  calculs  tranfmis  au  Direétoire  par  le  miniftre  des 
finarfees. 

Négligerez  - vous  une  reftburce  auftî  précieufe  pour  les 
finances  qu’une  fomme  de  cent  vingt- cinq  millions  en  nu- 
méraire , lorfque  les  maximes  de  la  plus  févère  juftice  font 
d’accord  avec  l’intérêt  national  ? 

La  reftitution  de  la  propriété  des  doniaines  congéables 
aux  propriétaires  préfente  encore  fous  un  autre  point  de 
vue  un  grand  objet  d’intérêt  public.  Les  redevances  couve- 
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nanclères  font  en  grains  pour  la  très-grande  partie  ^ les  fon- 
ciers vendent  ceux  dont  ils  n’ont  pas  befoin  ; & la  concur- 
rence des  vendeurs  facilite  les  achats  des  grains  necellaires 
nour  la  fublillance  des  villes  & des  armées,  & pour  lc_s  ap- 
proviiionnemens  de  la  marine.  Que  tons  les  grains  foient 
concentrés  entre  les  mains  des  domaniers  , a combien  dm- 
convéniens  ne  s’espofe-t-on  pas  ! Les  voila  maîtres  d afta- 
nier  les  cités,  de  couper  les  vivres  aux  aimées  & a la  ma- 
Il  dépend  d’eux  de  ne  feroer  que  ce  qu  ils  jugeroieiit 
Lfrifant  pour  leur  fubùlbnce  , de  cachet  le  produit  de 
leurs  récoltes  d:  de  ftire  dépendre  la  vie  de  leurs  conci- 
toyens de  leur  bonne  ou  mauvaile  volonté.  La  jiihicc  & 
la  politique  commandent  de  ne  pas  sexpoler  a ce  danger. 

Ariêrons-nousàces  premières  réflexions  : il  ne  m tout 
dire  ni  tout  prouver  j mais  nous  croyons  avoir  alTez  dit 
prouvé  pour  les  efprits  raifonnables  & fur-tout  dennterel- 
fés.  Nul  doute  que  les  lois  des  23  & août  1792,  ^ 
celle  du  29  fioréal  de  lan  2 , rédigée  définitivement  le 
2 prairial  fuivant , qui  efi  la  fuite  6^  U conféquence  des 
deux  premières , doivent  être  rapportées , & par  là  rétablie 
dans  lûiires  fes  difpofitions  celle  des  oo  mai  , premier  , 6 

n juin  1791 3 dont  la  jufiice  & I utilité  font  démontrées. 
A ceux  des  colons  qui  feroient  afiez  dépourvus  de  pudeur 
pour  fe  plaindre  on  répondra  qu  ils  n onc  pu  ralionnable- 
ment  efpèver  de  manquer  impunément  a leurs  engagemens, 
& de  refter  définiûvement  les  maîtres  de  fonds  n ont 

ni- achetés  ni  payés  ; qu’il  eft  de  leur  propre  intérêt  deii 
effecliier  promptement  la  reftitution  , &que  ceux  d’entre  eux 
qui  joiiiirent  des  tenues  appartenantes  à la  République  pour- 
iont\  s’ils  le  veulent,  en  devenir  propriétaires  en  les  fou- 
rni iTionnanr. 

Il  ne  refie  plus  qu’à  nous  expliquer  fur  le  fort  des  pro-< 
priétaires  fonciers  qui ' ont  été  rembourfes  par  les  doma- 
niers  des  capitaux  des  rentes  convenancières,  foit  qu’iR  aient 
reçu  volontairement  ou  par  contrainte  les  fornmes  oüertes  > 
foit  que  ces  femmes  aient  été  depolccs  fur  leur  reius.' 
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Les  domaniers  qui  ont  fait  des  rembourfemens  foutiennent 
que,  fmvant  la  déclaration  des  droits,  aucune  loi  civile  ou 
criminelle  ne  peut  avoir  d’effet  rétroadif;  qu’une  loi  même 
injufte  eft  obligatoire  tant  qu’elle  exifte  & quelle  n’eft  point 
révoquée  ; que  la  propriété  acquife  en  vertu  de  cette  loi 
injufte  eft  une  propriété  légitime,  & qu’annuller  les  rem- 
bourfemens faits  en  exécution  des  décrets  des  a3  & 
août  179a  , ce  feroit  donner  un  effet  rétroadif  à la  nouvelle 
loi  & ravir  aux  domaniers  une  propriété  qu’ils  ont  acquife 
fous  la  garantie  de  la  foi  publique. 

On  ne  peut  fe  déterminer  fur  cette  difBculté  qu’en  exami- 
nant où  fe  trouve  ici  l’effet  réttoaélif  : car  s’il  eft  dans 
les  lois  des  a3  & 37  août  1792  , celle  qui  les  rappor- 
teroit  n’en  leroit  que  le  correétif , & l’on  ne  pourroit  pas  dire 
qu  il  y aurqit  de  la  rétroaction  dans  une  loi  qui  profcriroit 
des  difpofidons  rétroadives. 

Avant  le  bail  â convenant,  le  foncier  étoit  feul  proprié- 
tâire  du  fonds  & des  édifices  & fuperfîces  : par  le  bail  il 
s’écoit  réfervé  la  propriété  du  fonds;  il  nen  avoir  cédé  que 
la  joiulTance  pour  un  nombre  d’années , & il  avoit  vendu 
auflî  à temps  les  édifices  & fuperfices.  La  loi  de  179a 
abolit  la  tenure  à domaine  congéable , c’eft-à-dire  qu’elle 
annulle  tous  les  baux  pafies  entre  les  propriétaires  & les 
domaniers.  Quel  devoir  être  l’effet  de  cette  difpoficion  ? de 
^mettre  les  chofes  dans  l’état  primordial  ,.  de  fkire  rentrer  la 
jouiffance  dans  les  mains  dont  elle  étoit  fortie  & d’opérer  fa 
réunion  a la  propriété,  à la  charge  au  propriétaire  de  rem- 
bourfer  le  prix  des  édifices  & fuperfices. 

Le  décret  de  1792.  écarte  cet  ordre  naturel  pour  en  fiibili- 
tuer  un  inverfe. 

^ Les  domaniers  n^avoient  qu’une  propriété  temporaire  5c 
réfoluble  des  Amples  édifices  & fuperfices  ; le  décret  Ta 
convertie  en  propriété  iacommutable. 

La  redevance  convenancière  étoit  un  fermage  variable  au 
gre  des  contraélans  ; il  la  transforme  en  une  rente  foncière 
fixe  5c  invariable  qu  il  permet  au  colon  de  racheter. 
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Le  foncier  avoir  déclaré  expreiïement  dans  le  bail , qifll 
entendoir  conferver  la  propriété  de  fon  fonds , qii  il  n ac- 
cordoit  au  doniaiiier  que  la  perception  des  fruits  pour  un 
temps  convenu. 

L’article  premier  du  décret  déclare  le  domanier  proprit- 
taire  incommutable  de  ce  fonds. 

L’article  111  difj^ofe  textuellement  que , dans  les  concef- 
fions  précédemment  faites  j les  droits  de  concernent , baillées, 
commiliions  & nouveautés,  font  abolis  fans  indemnité. 

Ces  difpolicions  principales , ■&  toutes  les  autres  de  la  loi 
de  1792.  qui  en  font  les  appendices,  ont  évidemment. un 
effet  rétroaétif."  La  propriété  du  fonds  des  tenues , le  pou- 
voir d’en  confentir  des  baillées  , c’eft-à-dire  , de  les  affermer 
ôc  celui  de  congédier  le  domanier  , écoient  des  droits  acquis 
aux  fonciers , des  droits  inconteftables.  ôc  non  conteftés  , des 
droits  garantis  par  la  foi  des  contrats  confirmes  par  une 
pülTefïion  de  quatorze  bècles  : ils  exiftoient  • donc  ils  n ont 
pu  être  anéantis  que  par  un  effet  de  la  rétroaélion.  Pour 
' fauver  cette  nullité  radicale  , il  falloir  fe  borner  à ne  aé- 
^ fendre  les  baux  à convenant  que  pour  l’avenir  , déclarer  ' 

• que  ceux  qui  feroient  faits  dans  la  fuite  ne  feroient  plus 
que  de  fimples  arrenremens  tranflatifs  de  la  propriété  aux 
conceilionnaires  , fe  garder  de  toucher  a .elle  réfevvée  par  les 
conventions  antécédentes  : mais  avoir  dépouillé  celui  à qui 
le  contrat  airuroit  cette  propriété  pour  en  inveflir  celui  au- 
quel le  même  aéle  la  refufoit  * mais  avoir  , par  une  difpofî- 

tion,  formelle , prononcé  (int  les  concejjïons  précédemment  faites  y I 

ëc  les  avoir  abolies , fi  ce  n’eft  pas  là  un  effet  rétroaélif  illi- 
mité , nous  demanderons  ce  qu’il  faut  entendre  par  ce 
mot. 

Ce  point  de  fait  une  fols  éclairci , venons  à l’application 
des  principes.  ^ . 

L’effet  rétroaélif  d’une  loi  ’efi:  un  vice  monlfrueux  & ra- 
dical. Il  n’eft  pas  plus  en  la  puiifance  du  légiflareur  de  l’ap- 
prouver dans  la  fuite  ëc  d’y  pafTcr  l’éponge  , qu’il  ne  fut  pre- 
mièrement en  fon  pouvoir  de  l’éiablir  : fi  les  difpofitions 
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k • i ' *-  P'*''  concradiaion  étrange  tonr  i if 
lois  aboli  & maintenu.  Aboii  , puifque  la  nonvpll»  I ' 

J’  Proclamant  qu'aucune  loi  ne  p«iif  avoir  m*  * 
tl  effet  rétroactif,  k déciaraiion  des  droits P 
princiDe  iliiifniro  r r “^^^oîc  annonce  un 

cet  elt  ér  ^-f  «PP  ic^uon  . f,  après  l'exécution  de 

le  fyFême''dV«'![v'T*  ^ que  conduiroit 
ranéaiitiffemenr  des 

rétroactivité  d’une  première  loi  vicieufe.  “ 

Il  eft  certain  au  contraire,  qucn  ce  cas  k nntTtr^lî^  i * ’ 

aaero"f‘'dériSu1'’^’  légifilteurîes 

P- 

la  Pwdiuts  ; parce  que,  dans 

saneanîiffint,q,,e  park  difpofition  qui  les  dét-  abclif 

t»r  d?S”  Sïïf  CL^Ï^tSL'” 

On  ne  doit  point  diftiuguer  ceux  qui  ontreçules  rembourfe- 


meiis  offerts  de  ceux  fur  le  refus  defqiiels  les  fommes  ofFertes 
ont  été  dépofécs  ou  confignées. 

Tout  ce  qui  s’eft  pafTë  ii  a été  que  la  fuite  forcée  de  l’effet 
rérroaaif  donné  à la  loi  du  27  août  1792  dans  ces  temps 
défaftreux  où  la  force,  la  terreur  ôc  l’intrigue, s’imprimoient 
fur  tous  les  aébes  publics:  lanarchie  révolutionnaire^ s’ell 
étendue  lufque  fur  la  légiflation.  Le  Corps  légiflat.if  n’étoit 
pas  libre  , & moins  encore  de  fimples  citoyens  ; 1 impulfion 
donnée  par  la  terreur  a long- temps  fubrillé. 

Eh  î quelle  inconféquence  ne  feroic  - ce  pas  de  confacrer 
irrévocablement  la  fpoliacion  de  ceux  qui  , par  crainte  ou  par 
foumiffion  â la  loi,auroient  reçu  des  rembourfemens , tandis 
que  ceux  qui,  avec  de  l’adrefTe^  divers  moyens  dilatoires , au- 
rolent  atteint  le  terme  heureux  du  retour  aux  principes,  fe- 
roient  confervés  dans  leurs  pcflefîions  ? Que  deviendroit  1 e- 
galité  des  droits,  fi  parmi  des  propriétaires  qui  tous  ont  des 
titres  égaux,  les  uns  étoient  maintenus  dans  leurs  biens , & 
les  autres  expropriés?  Ainfi  feroit  récompenféei  la  mauvaife 
foi  'des  domaniers  cupides  qui  n’ignorcient  pns  que  nulle 
puifïance  rdavoit  le  droit  de  leur  donner  le  bien  d’autrui  -, 
& peut'êrte  naîtrolt-  il  des  regrets  dans  le  cœur  des  colons 
mouis  avides  qui  n’ont  pas  cru  devoir  profiter  d’une  loi 
inique. 

Si  à des  raifons  aufli  convaincantes  il  faut  joindre  des 
autorités  5 il  en  ell  deux  qui  font  décifives.  La  loi  du  17 
nivbfe  an  2 fur  les  fucceffions  , & celle  du  12  brumaire 
même  année  fur  l’époque  du  droit  de  fiiccefiibilité  des  en- 
fansmaturels , renfermoient  chacune  des  difpofitions  rétroac- 
tives qui  faifoienc  remonter  leur  exécution  jufqu’au  j4  juillet 
1789.  Cet  effet  rérroaétif  a été  aboli  par  deux  lois  pofiérieures 
qui  ont  annullé,  tous  les  procès  exiilans,  & les  jugemens 
rendus,  Ôc  les  partages  faits , de  les  aéles  confeniis  par  fuite  Sc 
en  exécution  des  deux  lois  rérroaélives. 

Ce  feroit  une  coiitradiclion  choquante  de  ne  pas  porter  la 
même  décifion  quand  les  efpèces  font  exacSlement  fcmbla- 
bies.  La  loi  du  27  août  1792  eû  infedée  du  vice  de  l’effet 


retroâdif  ^ comme  celles  des  17  nivôfe  ôc  12  brumaire  an  2 ; 
& par  conféqiient  frappée  de  la  même  nullité.  De  plus,  elle 
eit  contraire  à la  déclaration  des  droits  , qui  garantir  les 
propriétés  ; elle  ell  enfin  1 ouvrage  de  la  furprife  & de  Ter- 
reiu-.  C’eft  en  trompant  rafiemblée  narionale,  c efi:  en  égarant 
la  juflice  par  des  fophifmes  aftucieux,  fans  qu'il  ait  été  per- 
mis d’examiner  & moins  encore  de  répondre  ; c’efi:  en  lui 
perfuadant  contre  toute  vérité  , contre  la  foi  des  monumens 
hiitonques , contre  la  teneur  des  conventions  , contre  le 
texte  précis  du  décret  de  1791,  que  le  domaine  congéabie 
modifié  par  cette^loi  étoic  encore  un  rejeton  de  la  féodalité, 
qu  on  a fii  1 entraîner  au  milieu  d’une  crife  violente  à cette  dé- 
cifion  fubverfive , qui  tout-à-coup  a transformé  une  muki- 
tiide  de  fermiers  en  propriétaires , Sc  'des  propriétaires  en 
mendians.  L’injuftice  , la  rétroadàion  Sc  le  dol  ; voilà  le 
triple  caraâ:ère  de  ce  décret  fur  lequel  le  Diredoire  exécutif 
a fixé  votre  attention. 

ies  enfans  naturels  ôc  tous  ceux  qui , profitant  de  la  ré- 
troadivité,  s’étoient  enrichis  de  fuccefiions  opulences  au 
préjudice  des  légirinles  propriétaires  , ont  reftitué  ce  qu’ils 
a voient  pris. 

Les  domaniers  méritent  encore  moins  de  faveur.  Leurs 
prétendues  acquifitions  font  nulies,  puifqu’elles  font  faites- 
en  vertu  d une  loi  nulle.  Ignoroient-iis  doue  ce  qu’ils 
étoient,  fimples  fermiers  du  fonds,  Sc  que  le  prix  du  capital 
de  la  redevance  n’écoit  qu’une  rrès-foible  portion  de  la  va- 
leur totale  de  la  tenue?  Or, quand  même  la  lacnlré  de  rachat 
leur  eût  été  valablement  accordée  ; ce  rachat  ne  s’appliquent 
qu  a la  rente  convenancière  , objet  d’une  mince  valeur  , ils 
n auroient  donc  acquis  tout  au  plus  par  cette  efptce  d’abon- 
nement que  le  droit  de  jouir  du  fonds  juiqu’au  cong;é2Tient , 
lans  acqiîicter  la  rente  ; Sc  dès  qu’ils  ne  rembourfoient  le 
prix  ni  ûü  fonds,  ni  des  bois  , ni  des  commifiions  Sc  autres 
aroirs  , ils  ne  pouvoient  en  acquérir  la  propriété,  ni  fe  foiif- 
traire  au  congément , claufe  première  ôc  Vondamentaîe  du 
contrat.  Cependant,  contre  leur  propre  connoiiiance  ^ ils  ont 
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voulu  s’approprier  rous  ces  droits , prefque  fans  nen  payer  ; 
Tant  attend  le  temps  où  le  d.fcréd.t  des  affignats  leur 
donnoit  la  facilité  d’en  avoir,  une  grande  quantité  pour  tres_- 
peu  de  chofeToù  la  vente  d’un  quintal  de  froment  leur  four- 
nirtoit  de  quoi  rembourfer  le  capital  de  quatre  quintaux 
rente  C’eft  l’mftant  qu’ils  ont  faili  pour  rembourfer,  ne 
roueilfant  pas  de  réduire  à la  misère  plufieuts  milliers  de  fa- 
milles donc  ils  tenoient  leur  bien  - ctte  ; & c “ 
fait  «rermer  la  cupidité  & la  corruption  dans  tous  les  cœurs, 

& que  les  antiquL  alyles  de  l’innocence  & des  mœurs  font 

devenus  une  école  d’immoralité  & d a -«««•  rgmbour- 

Pûur  que  les  propriétaires  fonciers  qui  ont  ete 
fés  piiiflTent  recouvrer  leur  propriété  , ils  ^ 

ment  rendre  aux  colons  ce  qu  ils  en 
tre  les  colons  qui  ont  dépofe  ou  conl.gue  doivent 
leurs  vülctirs  dans  I état  ou  elles  iout.  - j * r 

relli.u«  il.  <I“i  '“?■  »“  ‘r 

chelle  de  proportion,  avec  les  interets  a cinq  pour  cc.at  , 

- molÏunLtquoi  les  .colons  leur  .paieront  les  arrerages  des 
redevances  coiivenancièies.  • • ^ 

place  où  il  devoir  fe  Uouver  légalement  , & de  le  reabur 
dans  fes  droits  primitifs. 

projet  de  RESOLUTIO^. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avpir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  des  domaines  congeaq.es  , 

Et  trois  leftures  faites  les-  . . • ‘ 

Et  après  avoir  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  a ajourn-meiu , 

prend  la  réfoliuion  fuivaiite. 
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Articli 

Les  décrets  de  l’Aflemblée  légiflarive  des  ^3  St  o-,  an^T^ 
1792  (vieux  Jlyis)  fur  la  tenue  convenancière  ; celui  de 
a Convennon  nationale  du  29  floréal  an  ^ , rédi4  dé^ 

feroTenfla  f ^ autres  fois  qui 

Wnt  la  fuite  .le  celle  du  27  août  1792  , font  ra^ 

I 1.  ' 

Le  flecret  rendu  par  rAlfemblée  conflituante  les  3o 
niai , 1 , 6 & 7 juin  1791  , fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  ; en  coniequence  tous  les  propriétaires  fonciers 
des  domaines  congeabies  font  maintenus  dans  la  propriété  de 
leuis  tenues  , conformément  aux  difpofîtions  dudit  décret. 

I I I. 

’ exiftans  , même  ceux  pendans  au  tribunal 

ne  ca  a.ion  , toutes  offres  faites  , tons  jugemens  intervenus  , 
tous  remboutfemens  , dépôts  ou  confignations  de  deniers! 
ou  autres  aûes  , ç aufes  & tranfadions  qui  ont  leur  fon- 
dement dans  les  dtfpofitions  de  la  loi  du  27  août  1792  , 
pu  dans  les  difpoûtions  des  lois  fubféquentes  rendues  en 
È”  d'icelle,  font  abolis  & an- 

I V. 

I es  propriétaires  fonciers  qui  ont  reçu  des  domaniers  le 
rembourfement  oes  capitaux  de  leurs  redevances  convenan- 
cicres  , tV  qm  font  maintenus  par  l’article  I"  de  la  pré- 
fente dans  la  propriété  defdites  redevances  , feront  tenus 
prea.aolement , avant  de  pouvoir  en  exiger  le  paiement , 
e rendre  Ôc  reftituer  aux  domaniers  les  fommes  qu’ils  en 
ont  reçues  , avec  les  intérêts  û compter  du  jour  du  paiement 
/ufqu  a celui  de  la  reaitution  , laquelle  fera  effeauée  fui- 
vant  lechelle  de  proportion  ; moyennant  quoi  , les  proprié- 
taires pourront  exiger  le  paiement  des  arrérages  échus  & 
non  acquittes  des  redevances  convenancières. 


^ ‘ V. 

Les  domanicrs  qui  ont  clépofé  ou  configné  îes  deniers 
pour  parvenir  au  rembourfcment  des  capitaux  , des  reae- 
vances  convenancières  qu’ils  dévoient  , feront  libres  de  re- 
tirer les  valeurs  qu  ils  ont  dépqfées  on  conngnées  , telles  ^ 
quelles étoient  lors  du  dépôt,  lans  que  leur  refus  ou  retar- 
dement puilîe  apporter  aucun  obftacle  a la  jouilTance  des 
propriétaires  fonciers  qui  n’ont  point  reçu  lelaits  deniers. 

V L 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ôc  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meiîager  d érar. 


i 
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